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Le Traité sur les FCE:
La première étape des réductions est terminée

À minuit le 16 novembre, on a franchi une étape importante
dans la mise en oeuvre du Traité sur les forces armées convention-
nelles en Europe (FCE): la première «phase de réduction» venait
alors de prendre fin. Plus de 17 000 équipements limités par le
Traité (ELT) avaient été détruits ou convertis à des rôles non mili-
taires, selon des procédures strictes et d'exigeantes mesures de
vérification. Un certain nombre de questions n'ont toujours pas
été réglées, mais ces résultats sont encourageants. En pratique, le
Traité constitue le pivot d'un équilibre sûr et stable en ce qui con-
cerne les forces classiques en Europe.

Bien que le Traité ait été signé le 19 novembre 1990, certaines
des dispositions ne sont pleinement entrées en vigueur que le 17
juillet 1992. En résumé, le Traité limite l'OTAN et les pays qui
appartenaient au Pacte de Varsovie désormais disparu (ou leurs
successeurs) à des «dotations» égales en ELT, et il exige de
vastes échanges d'informations devant permettre de savoir où ces
ELT se trouvent et à qui ils appartiennent. Le Traité oblige aussi Le Ministre des Afaies étrangères, M. André Ouellet, avec le Se-
les pays à détruire les dotations en ELT dépassant les quantités crétaire général de lONU, M. Boutros Boutros-Ghali à New York, le
nationales autorisées (ce que l'on appelle collectivement l'«obli- 10novembre. Pendant son premier voyage officiel en dehors du
gation de réduction»), mais des quantités limitées de certains Canada, M. Quellet s'est réuni avec M. Boutros-Ghal, le représen-
types de matériel peuvent être converties à des usages non mili- tant spécial de lONU pour Hat, M Dante Caputo, et les ambas-
taires. Des dispositions détaillées sur les inspections (voir p. 2) sadeurs des cinq membres permanents du Conseil de sécurité.

Plus ça change? Coup d'oeil sur la sécurité européenne
L'effondrement du mur de Berlin et de tout ce qu'il symbolisait limitation des armements jusqu'à l'économie, en passant par la

n'a pas débouché sur l'ère de paix et de stabilité que l'on espérait foresterie et les droits des minorités. L'OTAN encourage la crois-
pour l'Europe. L'instabilité et la guerre sévissent dans l'ancienne sance de la démocratie chez ses anciens ennemis et elle soutient
Yougoslavie et dans l'URSS d'autrefois. D'autres parties du conti- les opérations de maintien de la paix organisées par l'ONU.
nent vivent dans le bouleversement et l'incertitude. Pourtant, cette Le Canada s'intéresse de près à la sécurité européenne depuis les
tendance ne domine pas partout. La mise en oeuvre du Traité sur les deux grandes guerres mondiales. La nécessité de garantir la stabilité
FCE se fait selon l'échéancier établi; elle encourage la coopération de l'Europe et d'entretenir des rapports transatlantiques significatifs
entre les parties aux fms de la sécurité, et des limites sont ainsi lui parait plus vitale que jamais. Dans le présent numéro du Bulletin,
établies quant au nombre de grands systèmes d'armes qui pourront nous examinons de près les efforts que le Canada déploie pour con-
exister en Europe dans l'avenir. La CSCE a mis sur pied une petite tribuer à instaurer une gamme d'accords et d'institutions grâce aux-
structure institutionnelle qui agit dans divers domaines, depuis la quels l'Europe réussira à préserver sa sécurité.
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André Ouellet nommé Ministre

L'honorable André Ouellet, député de
Papineau-Saint-Michel, au Québec, a été
nommé le 4 novembre ministre des Af-
faires étrangères. Il remplace l'honora-
ble Perrin Beatty qui était titulaire du
poste depuis juin 1993.

Député à la Chambre des communes
depuis 1967, André Ouellet a occupé
plusieurs postes au sein du Cabinet pen-

sur place autorisent les signataires à contrô-
ler dans quelle mesure les autres parties res-
pectent les obligations leur incombant en
vertu du Traité. Afin de vérifier l'exactitude
des renseignements échangés, le Canada a
mené 10 inspections sur place.

Il faudra 44 mois pour franchir les di-

dant ses longues années de présence au
Parlement. M. Ouellet a été ministre des
Postes, président du Conseil privé et lea-
der du gouvernement à la Chambre, Mi-
nistre de la Consommation et des Corpo-
rations, ministre d'Etat aux Affaires ur-
baines, ministre des Travaux publics, mi-
nistre du Travail et ministre d'État au
Développement économique régional. Il
a également été ministre responsable de
diverses sociétés d'État, dont la Société
canadienne d'hypothèques et de loge-
ment, la Commission du système métri-
que et le Conseil des normes du Canada.

M. Ouellet a été nommé porte-parole
officiel de l'Opposition pour les Trans-
ports en 1985, pour les Affaires exté-
rieures en 1988 et pour les Relations fé-
dérales-provinciales en 1990. Entre
1990 et 1992, il a siégé au sein d'une
commission royale d'enquête et de deux
comités parlementaires chargés de re-
voir la Constitution, soit la Commission
Belanger-Campeau et les Comités Beau-
doin-Edwards et Beaudoin-Dobbie. Il a
par ailleurs été président du Caucus libé-
ral du Québec en 1968, organisateur po-
litique en chef du Parti libéral fédéral au
Québec de 1977 à 1984 et coprésident
du Comité de la campagne nationale li-
bérale en 1992. M. Ouellet est diplômé
de l'Université d'Ottawa et diplômé en
droit de l'Université de Sherbrooke.

taires ont pressé le pas pour respecter
leurs engagements. Aux termes du Traité
sur les FCE, les dotations devaient avoir
été réduites de 25 p. 100 au 16 novembre
1993. D'ici le 16 novembre 1994 et le 16
novembre 1995, ce pourcentage doit res-
pectivement atteindre 60 et 100.

Une fois toutes ces phases passées, soit
en 1995, les États pourront de nouveau,
pendant une deuxième période de 120

C'est surtout dans les activités de vérifi-
cation que les parties au Traité sur les
FCE ont fait preuve de coopération pour
le mettre en oeuvre. Les dispositions sur
la vérification intègrent entièrement les
16 principes de la vérification sanctionnés
par l'AGNU en décembre 1988. Ces der-
niers soulignent que la vérification doit ac-
croître la confiance entre les États en
confirmant clairement que toutes les par-
ties continuent à respecter le Traité.

Certains aspects de la vérification favo-
risent particulièrement bien la coopéra-
tion. Dans le cas des activités de réduc-
tion, par exemple, il faut informer tous
les autres États parties au moins 15 jours
avant le début de la période de réduction
et indiquer la date prévue de la fin de l'ac-
tivité. Cela permet aux autres États de
prendre les mesures voulues pour, à tout
le moins, voir les ELT avant et après leur
destruction et, s'ils le veulent, d'assister
au processus complet. Cependant, comme
l'Etat menant une activité de réduction
n'est obligé d'accueillir qu'une seule
équipe d'inspection en un lieu donné, les
États parties souhaitant surveiller l'activi-
té ont tout intérêt à se joindre les uns aux
autres pour former une équipe d'inspec-
tion multinationale.

Depuis l'entrée en vigueur du Traité sur
les FCE, les membres de l'OTAN ont très
activement coordonné leurs activités de
surveillance des réductions. Sous la gou-
verne d'un Comité de coordination des
mesures de vérification (CCMV) au sein
duquel chaque membre de l'Alliance est
représenté, l'OTAN a constitué plus de
300 équipes d'inspection multinationales
qui ont assisté à environ 165 opérations de
réduction qui avaient été annoncées par
d'autres Etats parties. Le Canada a dirigé
des équipes pendant 20 de ces opérations
et, dans 54 autres cas, a fait partie d'é-
quipes mises sur pied par d'autres pays.

Afin de rendre plus efficace la mise en
oeuvre du Traité, le CCMV a lancé un pro-
gramme de coopération avec des pays signa-
taires n'appartenant pas à l'OTAN, pays que
l'on appelle collectivement «partenaires aux
fins de la coopération». Le programme pré-
voit l'exécution conjointe d'inspections et
une formation commune; en outre, les pays
partenaires ont accès à VERITY, base de
données de l'OTAN sur la vérification. De
plus, l'OTAN a organisé à son siège, en jan-
vier et novembre 1993, des colloques
conçus pour renforcer la coopération dans la
mise en oeuvre du Traité sur les FCE. Le dé-
sir de reconnaître l'esprit d'ouverture et de
coopération manifesté par les pays parte-
naires pendant les premiers mois d'applica-
tion et d'instauration du Traité a motivé la
mise sur pied de ce programme.

Le programme de coopération avait aussi
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Des véhicules blindés russes de transport de troupes, garés à Wundsdorf (Allemagne),
en vue des opérations de réduction prévues dans le Traité sur les FCE (la décalcomanie
du drapeau canadien a été posée là par un inspecteur canadien enthousiaste).

pour but de dissiper les craintes de
l'OTAN quant au nombre d'inspections
que les pays partenaires ont menées les
uns chez les autres, inspections qui rédui-
sent le nombre de celles que les membres
de l'OTAN sont autorisés à faire. Le
CCMV a proposé que les pays partenaires
garantissent leur propre sécurité en partici-
pant aux inspections dirigées par des mem-
bres de l'OTAN (qui, en vertu des règles
de l'Alliance, assumeraient les frais une
fois que les inspecteurs des pays parte-
naires se seraient joints à l'équipe). Le Co-
mité a accepté que des inspecteurs de ces
pays fassent partie d'un certain nombre
d'équipes d'inspection de l'OTAN. Par
conséquent, plus de 40 équipes multilaté-
rales mixtes ont été formées ainsi et ont
inspecté des activités de réduction d'ELT.
En outre, environ 25 équipes du même
genre sont allées vérifier des dotations en
ELT. Cependant, certains pays partenaires
ont constaté qu'il en coûte parfois plus
pour envoyer un seul inspecteur joindre
par avion une équipe de l'OTAN que pour
transporter une équipe complète de neuf
inspecteurs par voie terrestre jusque dans
un pays partenaire voisin. L'OTAN exa-
mine ces questions dans les discussions
qu'elle mène avec les pays partenaires.

À la fin de la première phase de la pé-
rinde de réduction. un des oroblèmes qui

soviétique n'ont pas ramené leurs dota-
tions au seuil que l'ancienne URSS s'était
engagée à atteindre («obligation totale de
réduction»). Les États parties au Traité
avaient en effet conclu un accord en ce
sens le 5 juin 1992, à Oslo, accord dont
l'objet était d'adapter les dispositions du
Traité à la conjoncture résultant de la dis-
solution de l'URSS. Deux autres facteurs
sont venus compliquer le décompte : deux

pays autrefois membres de l'URSS, à sa-
voir l'Arménie et l'Azerbaïdjan, n'ont pas
acquiescé à leurs «obligations de réduc-
tion»; en outre la Russie et l'Ukraine ne
calculent pas de la même manière les
quantités d'ELT à éliminer dans les unités
de défense côtière et d'infanterie navale.

Quant à elles, la Russie et l'Ukraine ont
soulevé une autre question. En effet, elles
sont mécontentes des règles qui les empê-
chent de déployer comme bon leur semble
les ELT n'importe où dans leurs territoires
nationaux. Ces règles découlent du fait que
l'on a conçu le Traité de manière à empê-
cher tout Etat partie de concentrer des forces
conventionnelles excessives sur les flancs
du théâtre européen, c'est-à-dire, dans le cas
de l'OTAN, le long des frontières de la Nor-
vège, de la Turquie et de la Grèce. La Bulga-
rie, la Roumanie, la Moldova, l'Arménie,
l'Azerbaïdjan et la Géorgie bordent eux aus-
si un flanc de ce même théâtre. En ce qui
concerne la Russie et l'Ukraine, des parties
de leurs territoires proviennent de zones de
l'Union soviétique auxquelles les règles sus-
mentionnées s'appliquent.

Les règles en question contribuent d'une
façon essentielle à l'établissement d'un équi-
libre sûr et stable entre les forces convention-
nelles en Europe. Cependant, tous les États
parties peuvent proposer d'apporter des mo-
difications au Traité. Heureusement, il
existe une instance créée en vertu de ce der-
nier, à savoir le Groupe consultatif commun
(GCC), instance qui se charge d'étudier les
questions relatives au Traité. Le Groupe se
penchera sans doute sur les règles concer-
nant les flancs au cours des prochains mois
ainsi que sur les obligations de réduction in-
combant aux États ayant succédé à
l'URSS. a

La contribution du Canada à l'Europe
Outre sa participation aux opérations de maintien de la paix de l'ONU et aux missions

de la CSCE en Europe, voici comment le Canada contribue à la sécurité européenne :
• un bataillon d'infanterie, avec équipement pré-positionné, qui en cas de crise ou

de guerre, sera versé dans la Force mixte de l'OTAN ou dans la Force mobile du
Commandement allié en Europe (Terre), dans le Nord de la Norvège;

• des forces navales et aériennes affectées aux opérations de l'OTAN, notamment à
la Force navale permanente de l'Atlantique et à la Force de détection lointaine
aéroportée de l'OTAN;

• un groupe-brigade mécanisé et deux escadrons de CF-18 basés au Canada (36 appareils
au maximum) mis à la disposition de l'OTAN en cas de crise ou de guere en Europe:
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La CSCE: I'édification de la sécurité coopérative en Europe
Le Conseil des ministres des Affaires étrangères de la Confé-

rence sur la sécurité et la coopération en Europe (CSCE) s'est réu-
ni à Rome les 30 novembre et 1er décembre. Le ministre des
Affaires étrangères, M. André Ouellet, a saisi l'occasion pour rap-
peler toute l'importance que le Canada attache à la CSCE et à la
sécurité européenne. «Mon gouvernement voudrait aujourd'hui
se consacrer à nouveau aux principes et aux engagements de la
Conférence, qui est notre unique tribune transatlantique et pan-
eurasienne pour l'instauration de la sécurité coopérative», a-t-il
déclaré dans son allocution d'ouverture.

Le Canada poursuivait quatre objectifs à la réunion de Rome:
" souligner qu'il appuie fermement la CSCE en tant qu'institu-

tion pan-européenne essentielle à la coopération en matière de
sécurité et en tant que seule organisation régionale dotée de
l'autorité morale et politique nécessaire pour résoudre les
conflits, instituer la démocratie et promouvoir le respect des
droits de la personne dans la région qu'elle couvre;

" rationaliser le processus décisionnel, les institutions et les
missions de la CSCE afin que celle-ci devienne plus efficace,
notamment en ce qui concerne le secteur prioritaire de la pré-
vention et du règlement des conflits;

" insister sur le fait qu'il est important d'intégrer la dimension
humaine, que le Canada considère comme essentielle à la
CSCE et, en conséquence, à la gestion des conflits, au reste
des activités de la CSCE; et

• insister sur la nécessité d'une volonté et d'un réalisme politi-
ques dans la CSCE.
A Rome, les ministres étaient confrontés à un certain nombre

de décisions importantes à prendre. Comment, par exemple, à des
fins de gestion des conflits, la CSCE pourrait-elle mieux tirer par-
ti de ses bureaux, instruments et mécanismes ainsi que du dialo-
gue politique qu'elle maintient? Comment la CSCE pourrait-elle
mieux intégrer la dimension humaine dans la priorité qu'elle ac-
corde à la gestion des conflits? La CSCE pourrait-elle concevoir
de nouvelles formes pratiques de collaboration avec l'OTAN,
l'Union de l'Europe occidentale ou d'autres organisations interna-
tionales et régionales?
Gestion des conflits

Les ministres ont étudié la situation dans nombre de régions
d'Europe où il y a des tensions ou des différends et examiné le
rôle de la CSCE dans la gestion des conflits. Pour ce qui est de
l'ancienne Yougoslavie, ils ont demandé instamment le retour ra-
pide et inconditionnel au Kosovo, au Sandjak et en Vojvodine
des missions à long terme de la CSCE qui, dans ces trois régions
serbes, s'efforçaient d'empêcher le conflit de s'étendre, de pro-
mouvoir le dialogue et de recueillir des information sur les viola-
tions des droits de la personne. Les missions ont dû quitter la Ser-
bie l'été dernier, quand les autorités de Belgrade ont refusé de
prolonger leur mandat.

Le Conseil a vivement approuvé les recommandations de la

CSCE

Autriche
Bosnie-

Herzégovine
Croatie
Chypre
Finlande
Irlande
Liechtenstein
Malte
Monaco
Saint-Marin
Saint-Siège
Slovénie
Suède
Suisse
Slovenia
Yougoslavie

1Statut d'observateur j
2Suspendue1

OTAN

UEO
Allemagne
Belgique
Espagne
France
Grèce
Italie
Luxembourg
Pays-Bas
Portugal
Royaume-Un

i

COCONA
Albanie
Arménie
Azerbaijan

a Bélarus
Canada Bulgarie
Danemark Estonie
États-Unis Géorgie
Islande Hongrie
Norvège Kazakhstan
Turquie Kirghizstan

Lettonie
Lituanie
Moldovie
Ouzbékistan
Pologne
République Slovaque
République Tchèque
Roumanie
Russie
Tadjikistan

- Turkménistan
Ukraine
Finlande
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mission de la CSCE en Moldova, que le
diplomate canadien Timothy Williams di-
rigeait jusqu'à la mi-novembre. La CSCE
souhaiterait la négociation d'un statut spé-
cial pour la région du Trans-Dniestr, à
l'intérieur de la République de Moldova.
Elle aimerait voir des progrès dans le re-
trait complet, rapide et en bon ordre des
troupes russes, et elle espère qu'on laisse-
ra la mission de la CSCE participer aux
pourparlers sur le retrait des troupes.

Le débat sur le Nagorny-Karabakh s'est
avéré le plus épineux de tous au Conseil.
Depuis bientôt deux ans, la CSCE est à la
tête d'efforts internationaux déployés pour
trouver une solution au conflit qui ravage
ce territoire majoritairement peuplé
d'Arméniens, enclavé en Azerbaïdjan. La
CSCE a l'intention de dépêcher dans la ré-
gion une mission d'observation, une fois
qu'un cessez-le-feu et un règlement dura-
bles auront été conclus. Entre-temps, elle
avait espéré établir une petite mission de
diplomates et d'officiers, pour que le pro-
cessus de paix se poursuive. Finalement, à
cause des tensions entre l'Arménie et
l'Azerbaïdjan, cette proposition a été reje-
tée.

Le Conseil est convenu que le mandat
de la mission de la CSCE en Géorgie (Os-
sétie), qui est actuellement, pour l'essen-
tiel, de suivre et de favoriser les négocia-
tions entre les parties au conflit, devrait
être élargi afin de couvrir les droits de la
personne et le développement démocrati-
que. La CSCE réfléchira à la nomination
conjointe, par elle-même et l'ONU, d'un
représentant de haut rang qui s'occupera
de la question de la coopération ONU-
CSCE en Géorgie. Les ministres sont aus-
si convenus que la mission de la CSCE de-
vrait définir des «arrangements éventuels
pour assurer une liaison avec les forces de
maintien de la paix regroupant des Géor-
giens, des Russes et des Ossètes, en vue
de mettre en place une surveillance plus
complète». Les modalités d'application de
cette décision influeront beaucoup sur une
future coopération de la CSCE avec des
missions de «maintien de la paix» de la
Russie et de la CEI dans d'autres régions
de l'ancienne Union soviétique (voir ci-
dessous).

Les ministres ont décidé d'envoyer au
Tadjikistan une mission de quatre per-
sonnes qui seront chargées de faciliter le
dialogue entre les diverses forces en pré-
sence, d'encourager à respecter les droits
de la personne, et de promouvoir et véri-
fier le respect des principes de la CSCE.
Cette mission prolongée sera la première
de ce type que la CSCE enverra en Asie
centrale.

Une question en particulier a dominé le
débat général sur le renforcement des ins-

truments dont dispose la CSCE pour pré-
venir les conflits et gérer les crises; à sa-
voir: la CSCE devrait-elle coopérer avec
la Russie ou la CEI dans des opérations de
maintien de la paix et à quelles condi-
tions? D'un côté, on s'accorde à reconnaî-
tre que l'instabilité dans les régions limi-
trophes de la Russie constitue une menace
réelle pour la sécurité de ce pays et pour
l'ensemble de la CSCE. De l'autre, il y a
les préoccupations légitimes des voisins
de la Russie qui s'inquiètent encore au su-
jet de la transition politique en Russie.
Étant donné les nombreuses considéra-
tions difficiles liées à ce problème, les mi-
nistres ont décidé que les délégations de-
vraient poursuivre la réflexion sur le sujet
à Vienne.
Dimension humaine

Dans leur examen de la dimension hu-
maine, les ministres ont suivi de près les
recommandations formulées lors de la réu-
nion de mise en oeuvre sur les questions
se rapportant à la dimension humaine qui
a eu lieu à Varsovie, plus tôt cet automne.
On y avait reconnu que cette dimension
(les engagements, principes et méca-
nismes de la CSCE relatifs aux libertés et
droits de la personne fondamentaux, à la
démocratie et à la primauté du droit) oc-
cupe une place centrale dans tous les ef-
forts de la CSCE et affirmé que la concré-
tisation, par les Etats participants, des en-
gagements pris en la matière doit retenir
tout particulièrement l'attention dans les
efforts de prévention des conflits.

Face à la montée inquiétante de l'intolé-
rance dans nombre de pays de la CSCE,
les ministres ont adopté une déclaration
proposée par la Russie condamnant «les
manifestations croissantes d'un nationa-
lisme agressif telles que l'expansionnisme
territorial, le racisme, le chauvinisme, la
xénophobie et l'antisémitisme».

De nombreuses autres décisions pré-
cises ont été prises :
" les organes de décision de la CSCE exa-

mineront les questions se rapportant à
la dimension humaine dans le cadre des
délibérations relatives à la sécurité euro-
péenne;

" dans le mandat des missions de la
CSCE et dans le suivi de leurs travaux,
on insistera davantage sur la dimension
humaine;

• le Bureau des institutions démocrati-
ques et des droits de l'homme, organe
de la CSCE ayant son siège à Varsovie,
sera renforcé dans son rôle et ses res-
sources;

" les prochains colloques consacrés à la
dimension humaine (faisant suite à
ceux de 1992 et 1993 sur la tolérance,
les minorités nationales, les migrations
et la liberté de la presse) auront pour

thèmes les travailleurs migrants, la dé-
mocratie locale et les tsiganes (gitans).
Le Haut Commissaire pour les minori-

tés nationales a reçu le très ferme appui
des États de la CSCE pour ses travaux por-
tant sur les tensions touchant les minorités
nationales. Le Conseil a donc décidé d'ac-
croître les ressources consacrées à son bu-
reau.
FCS

La CSCE est depuis longtemps la prin-
cipale instance multilatérale où se négo-
cient la limitation des armements et les
mesures de confiance en Europe. À
l'heure actuelle, les négociations mili-
taires et les pourparlers sur la sécurité ont
pour cadre institutionnel le Forum pour la
coopération en matière de sécurité (FCS).

Avant la rencontre de Rome, les États
membres de la CSCE réunis dans le FCS
avaient conclu leurs travaux dans quatre
domaines du Programme d'action immé-
diate (PAI) prévu par le Document d'Hel-
sinki de 1992 (voir l'article d'accompa-
gnement). On espérait que les ministres
pourraient sanctionner ces accords plus un
autre sur les principes régissant la non-pro-
lifération. Cependant, en raison d'objec-
tions soulevées par l'Ukraine, ils n'ont pu
s'entendre sur ce dernier et, en consé-
quence, n'en ont sanctionné aucun. Les
travaux du PAI, notamment sur l'harmoni-
sation des obligations et sur un code de
conduite, se poursuivront dans le cadre du
FCS, afin de trouver une entente avant la
conférence d'examen de la CSCE et le
sommet de Budapest qui se dérouleront
d'octobre à décembre 1994.
Liens avec d'autres organisations

Pour que la CSCE améliore sa capacité
de gestion des conflits, il est essentiel
qu'elle entretienne des relations plus sou-
tenues et mieux coordonnées avec d'au-
tres organisations internationales qui s'oc-
cupent de ce domaine, comme l'ONU,
l'OTAN et l'UEO. Le Canada a vivement
préconisé une plus grande complémentari-
té et une coopération plus pragmatique en-
tre les diverses organisations surtout en ce
qui a trait aux missions de gestion des
conflits sur place. Le Canada a cherché à
consolider les liens entre la CSCE et
l'ONU, tout en reconnaissant le rôle essen-
tiel que peut jouer la CSCE au niveau ré-
gional dans des domaines comme la détec-
tion rapide et la diplomatie préventive. Le
Canada cherche aussi à établir des liens
opérationnels entre la CSCE et l'OTAN
de façon que l'OTAN puisse soutenir les
efforts de diplomatie préventive de la
CSCE. A la réunion de Rome, les minis-
tres ont approuvé les efforts déployés ré-
cemment par le président en exercice pour
nouer des relations plus soutenues avec
l'ONU.
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Structure de la CSCE
À la réunion de Rome, les ministres ont

pris des décisions sur la future structure et
les futurs processus décisionnels de la
CSCE elle-même, guidées par le principe
selon lequel les structures institutionnelles
de la CSCE doivent rester modestes, effi-
caces et adaptées aux objectifs de la
CSCE. À cette fin, les ministres ont créé
le «Comité permanent» de la CSCE, qui
se réunira à Vienne et qui remplacera le
«Groupe de Vienne». Doté de pouvoirs dé-
cisionnels accrus, il sera chargé des tâches
opérationnelles quotidiennes de la CSCE,
y compris l'envoi de missions de gestion
des conflits.

Le Conseil a également approuvé la dé-
cision du Comité de hauts fonctionnaires
d'instituer un seul Secrétariat, à Vienne,
en remplacement du Secrétariat et des di-
vers bureaux existants. Le Secrétariat de
Prague fonctionnera désormais comme bu-
reau secondaire du Secrétariat de la
CSCE. Enfin, le Comité consultatif du
Centre de prévention des conflits a été dis-

sous et ses fonctions ont été transférées au
nouveau Comité permanent et au Forum
pour la coopération en matière de sécurité
existant, qui a lui aussi son siège à
Vienne. Ces décisions devraient améliorer
l'efficacité et la capacité d'action de la
CSCE.
Coopération économique

Le Conseil de Rome a réaffirmé que la
CSCE doit contribuer au développement
économique durable. Après la réussite du
premier Forum économique tenu en
mars 1993, un deuxième sera organisé, à
Prague, en mars 1994, et il a été demandé
au Secrétariat d'appuyer les activités qui
s'inscrivent dans la dimension économi-
que. Depuis longtemps, le Canada préco-
nise vivement que la CSCE joue un rôle
continu dans la coopération économique,
comme tribune de discussion pouvant
compléter les travaux des institutions spé-
cialisées et comme élément essentiel de sa
démarche en matière de sécurité.
L'avenir

En ce qui concerne le Canada, le

Le FCS de la CSCE
Le Forum de la CSCE pour la coopération en matière de sécurité (FCS) a été créé

à Vienne, en septembre 1992, par suite d'une décision prise en juillet 1992, au Som-
met d'Helsinki. Il a pour objet de renforcer des réalisations telles que le Traité sur les
FCE, le Document de Vienne de 1992 sur les mesures de confiance et de sécurité et
le Traité «Ciels ouverts».Dans ses travaux, le FCS suit un programme d'action immé-
diate qui couvre 12 secteurs dans lesquels il faut en priorité définir de nouvelles
mesures de contrôle des armements et de nouvelles mesures de confiance, l'objectif
étant de continuer de progresser dans le contrôle des armements, le désarmement,
l'accroissement de la confiance et de la sécurité, la coopération en matière de sécurité
et la prévention des conflits en Europe. Contrairement aux négociations qui ont
abouti à la signature du Traité sur les FCE et du Traité «Ciels ouverts», les débats du
FCS sont ouverts à tous les États participants à la CSCE.

On pense que les 12 points du programme d'action immédiate auront été traités à
temps pour la réunion d'examen de la CSCE, fixée à octobre 1994, à Budapest. Ce-
pendant, mus par la volonté de pouvoir faire état de progrès au Conseil de la CSCE
qui a réuni les ministres des Affaires étrangères à Rome, les négociateurs ont terminé
avant cette rencontre ministérielle leurs travaux visant les quatre domaines suivants:
• mesures de stabilisation pour des situations de crises localisées (objectif : aider la

CSCE à faire en sorte que des tensions ne dégénèrent pas en conflits armés)
• principes régissant les transferts d'armes classiques (objectif : encourager l'adop-

tion d'attitudes plus responsables en matière de transferts d'armes)
" plans de défense (objectif : accroître la transparence dans la planification à long

terme des politiques et forces militaires)
" contacts et coopération militaires (objectif : promouvoir plus de contacts et

d'échanges d'informations entre les armées)
Dans les mois à venir, le FCS devra conclure ses travaux sur des questions plus

difficiles qu'il examine dans le cadre du programme d'action immédiate. Ainsi, il ré-
fléchit à un code de conduite qui régira les relations entre États. Toutefois, la sécurité
étant considérée comme un tout au sein de la CSCE, les travaux à leur stade concep-
tuel au FCS révèlent un vif intérêt de la part de nombreux États pour l'élaboration de
règles qui normaliseraient le comportement des différents gouvernements vis-à-vis
de leurs propres ressortissants, en particulier de ceux appartenant à des minorités
nationales. Il ressort des pourparlers préliminaires qu'il sera difficile de définir un
langage précis pour arriver à des règles efficaces.

Conseil de Rome a fourni une excellente
occasion au ministre des Affaires étran-
gères, M. André Ouellet, de souligner
l'attachement du nouveau gouvernement à
la sécurité de l'Europe et à la CSCE en
particulier. Cette réaffirmation, plus l'inté-
rêt personnel du Ministre pour la CSCE,
ont été bien accueillis. Le Canada, qui a
joué un rôle important dans la redéfinition
de la CSCE en tant qu'organisation de
sécurité coopérative s'intéressant
essentiellement à la gestion des conflits et
aux causes profondes des tensions, restera
actif dans tous les volets des travaux de la
CSCE.

La conférence d'examen et le sommet
de Budapest (octobre-décembre 1994)
sont les prochains grands événements au
programme de la CSCE. D'ici là, les États
membres se concentreront sur l'applica-
tion des décisions prises au Conseil de
Rome et sur la préparation du programme
de travail de Budapest.

L'avenir semble assez dégagé, si ce
n'est sans nuages. Le développement insti-
tutionnel de la CSCE est plus ou moins
terminé; ce qu'il faut maintenant, c'est un
réglage minutieux pour s'assurer que les
différentes institutions fonctionnent de fa-
çon coordonnée et efficace. La CSCE doit
continuer de renforcer sa capacité de ges-
tion des conflits. Sa réponse aux proposi-
tions de coopération avec des forces de
maintien de la paix tierces, par exemple,
devra être clarifiée bien avant Budapest.
Les négociations militaires et les pourpar-
lers sur la sécurité qui se déroulent sous
l'égide du Forum pour la coopération en
matière de sécurité devront se poursuivre
sans heurts si l'on veut qu'à Budapest, les
chefs de gouvernement signent un autre
accord découlant du Programme d'action
immédiate. Des efforts considérables se-
ront également nécessaires pour garantir
que la dimension humaine est bien inté-
grée dans le courant général des travaux
de la CSCE sur les questions de politique
et de sécurité.

Comme l'a montré le Conseil de Rome,
dans ses efforts de promotion de la sécuri-
té coopérative en Europe, la CSCE sera en-
core confrontée à divers problèmes soule-
vés par des conflits internes à sa région, le
difficile processus encore en cours de la
transition politique et économique et ses
relations avec d'autres organismes régio-
naux. De l'avis du Canada, cependant, la
CSCE possède les principes et les engage-
ments, les institutions et les instruments o-
pérationnels nécessaires pour relever effi-
cacement les défis futurs en Europe. Le
dernier obstacle à l'efficacité de la CSCE
est la volonté politique de chacun de ses
États membres.
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Le Réseau CSCE assure la rapidité des communications
En novembre 1993, nous avons célébré le deuxième anniver-

saire du lancement du Réseau CSCE, qui permet aux États mem-
bres d'échanger du courrier électronique. La décision de créer un
tel réseau figurait dans le Document de Vienne 1990 sur les me-
sures de confiance et de sécurité. Tout en empruntant les voies di-
plomatiques existantes, le Réseau assure une plus grande rapidité
des communications.

A l'instar de ses prédécesseurs, les fameux «téléphones
rouges» de la Guerre froide, le Réseau se veut une mesure de
confiance classique; mais il offre aussi plus d'un moyen de garan-
tir, à l'occasion de crises, l'échange direct de renseignements en
temps opportun. Il facilite la mise en oeuvre de mesures d'infor-
mation et de notification propices à une plus grande transparence
des opérations militaires. Il est désormais un outil important pour
appliquer les dispositions du Traité sur les FCE et du Document
de Vienne de 1992. De même, il peut jouer un rôle-clé dans le ca-
dre du Traité «Ciels ouverts».

Les ministres des Affaires étrangères des 32 États membres
de la CSCE et les trois organismes relevant de la CSCE sont
maintenant reliés entre eux. Tous les «postes», qui consistent en
des ordinateurs personnels rapidement et facilement utilisables,

émettent et reçoivent des messages grâce aux réseaux de données
à commutation par paquet (RDCP). Les messages sont acheminés
vers un commutateur central situé au ministère des Affaires étran-
gères des Pays-Bas, qui les transmet automatiquement aux desti-
nataires.

Le Réseau s'est révélé utile notamment pour les échanges de ren-
seignements sur les réunions de la CSCE, les forces militaires, les ca-
lendriers annuels des exercices militaires et les budgets militaires. Sa
rapidité est particulièrement appréciée lorsqu'il s'agit d'envoyer des
avis concernant les inspections de vérification. Même si les utilisa-
teurs peuvent envoyer les messages dans n'importe laquelle des six
langues officielles de la CSCE, en règle générale on fait en sorte de
limiter le recours à des services de traduction.

Si la conception du Réseau est l'oeuvre d'une société euro-
péenne, la participation canadienne, quoique modeste, n'en est
pas moins importante et reflète bien l'intérêt de notre industrie
pour les télécommunications. Le programme de courrier électroni-
que repose sur un logiciel mis au point par OSIware Incorporated
de Burnaby. En outre, l'interface matérielle entre chacun des
postes et le RDCP a été réalisée par Eicon Technology Corpora-
tion de Montréal. M

Mise à jour sur le Traité «Ciels ouverts»
Le 24 mars 1992, le Canada, les États-Unis et 23 pays euro-

péens signaient, à Helsinki, le Traité «Ciels ouverts» dont l'objet
est d'accroître la franchise et la transparence dans les rapports en-
tre les parties, en ouvrant les espaces aériens au-dessus du terri-
toire des États signataires à des vols d'aéronefs de surveillance
non armés.

L'accord peut être utile pour venir à bout des incertitudes qui
accompagnent l'application d'autres accords de limitation des ar-
mements ou de mesures de confiance. Entre autres capteurs auto-
risés, citons les caméras, les radars à ouverture synthétique et les
dispositifs à infrarouge. Chacun de ces systèmes complète les au-
tres, ce qui permet d'obtenir des images 24 heures sur 24, par
tous les temps.

A la fin de 1992, le Canada et l'ancienne République fédérale
tchèque et slovaque avaient déjà déposé leurs instruments de rati-
fication. Au cours des 11 premiers mois de 1993, le Danemark, la
France, la Grèce, la Hongrie et l'Islande ont remis les leurs aux
deux États codépositaires - soit le Canada et la Hongrie. Plu-
sieurs autres États ont fait savoir qu'ils auront bientôt terminé les
procédures de ratification nationales. Le Traité entrera en vigueur
après que 20 États auront déposé leurs instruments (et seulement
pour ceux qui les auront déposés), à condition, toutefois, que figu-
rent parmi eux ceux à qui l'on a attribué un quota passif de huit
survols ou plus (l'Allemagne, le Canada, les États-Unis, la
France, l'Italie, le Royaume-Uni, la Russie, la Turquie et
l'Ukraine).

Le Traité portait création d'une Commission consultative
«Ciels ouverts» (CCCO) ayant pour mandat de superviser la mise
en oeuvre et l'application dudit Traité. La CCCO s'est réunie plu-
sieurs fois depuis la signature de ce dernier. Elle a pris des déci-
sions sur des sujets tels que la scission de l'ancienne République
fédérale tchèque et slovaque ou l'adoption d'un nouveau barème
de répartition des frais administratifs. En outre, elle a décidé de
prolonger la période d'application à titre provisoire afin de don-
ner aux États plus de temps pour déposer leurs instruments de ra-
tification, et elle a constitué plusieurs groupes de travail qui s'oc-

cupent des questions techniques.
Les groupes de travail se sont réunis pour discuter, entre au-

tres, des capteurs, des règles et procédures de vol, des notifica-
tions et des dispositions, ainsi que des communications et des
données. Les textes de plusieurs décisions de la Commission ont
été négociés et ils entreront en vigueur en même temps que le
Traité. Entre-temps, certains États ont procédé à des vols expéri-
mentaux aux fins d'entraînement. Ces vols servent aussi à véri-
fier que les règles techniques examinées par la CCCO convien-
nent. En avril, le Canada a participé à un essai effectué par les
Etats-Unis au-dessus de l'Alaska et de l'Ouest canadien. En
1993, il y a eu d'autres vols; à savoir: américains, au-dessus de
la Hongrie; allemands et anglais, au-dessus de la Russie; et
russes, au-dessus du Royaume-Uni et de l'Allemagne.

En raison de programmes nationaux de restrictions financières
ou de la restructuration économique que vivent beaucoup de si-
gnataires, des efforts sont consentis pour réduire au minimum les
coûts prévus de mise en oeuvre du Traité. Ainsi, le Benelux a in-
vité les États qui possèdent eux aussi des Lockheed Hercules
C-130 à s'associer avec lui pour acheter et partager un ensemble
de capteurs utilisables sur cette cellule. Le Canada et plusieurs au-
tres ont répondu par l'affirmative à cette proposition. Par ailleurs,
les membres de l'Union de l'Europe occidentale envisagent de
mettre en commun des aéronefs qui seront utilisés pour les sur-
vols, sur la base d'une récupération des coûts pour les signataires.

Afin d'élargir l'utilité éventuelle des vols effectués en applica-
tion du Traité Ciels ouverts, des signataires ont proposé que l'on
se serve du régime pour procéder à des survols de surveillance en-
vironnementale. En décembre 1992, la CCCO a organisé un collo-
que d'experts qui, deux jours durant, ont étudié les capteurs et les
procédures opérationnelles de «Ciels ouverts» pour savoir si ceux-
ci conviendraient pour la surveillance de l'environnement. Tout
en étant d'accord pour donner la priorité aux questions écologi-
ques, certains États s'interrogent quant à l'incidence éventuelle
de vols de surveillance environnementale sur les vols pour les-
quels le Traité a été conçu à l'origine.
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Réunion du Conseil de l'Atlantique Nord
Renforcer l'intégrité de l'Alliance, préparer le Sommet du 10 janvier 1994 et consulter les

alliés sur les menaces pesant sur la paix et la sécurité en Europe, tels étaient, entre autres, les
objectifs du Canada à la réunion du Conseil de l'Atlantique Nord qui a eu lieu à Bruxelles le
2 décembre. Le ministre des Affaires étrangères, M. André Ouellet, représentait le Canada
aux discussions au cours desquelles les alliés ont réfléchi à l'appui que l'OTAN accorde en
ce moment à l'ONU dans ses opérations de maintien de la paix et d'acheminement de se-
cours humanitaires dans l'ancienne Yougoslavie. Il a également été question du rôle de
l'OTAN dans l'application d'un plan de paix en Bosnie-Herzégovine.

À la réunion de Bruxelles, le Canada est resté partisan d'une réforme de l'OTAN. La me-
nace soviétique qui avait justifié la constitution de l'Alliance a été remplacée par un risque
d'instabilité, d'imprévisibilité et d'incertitude à la périphérie de l'OTAN. Dans le concept
stratégique adopté en novembre 1991, l'Alliance reconnaît l'évolution de la situation en Eu-
rope en ce qui concerne la sécurité. L'accent est mis aujourd'hui sur la création d'une struc-
ture plus souple - s'appuyant sur des forces plus légères et plus mobiles - et sur l'accrois-
sement de la capacité de contribution à la prévention et à la gestion des conflits, y compris au
maintien de la paix. Le corps d'intervention rapide multinational que l'on est en train de
constituer, devrait être pleinement opérationnel en 1995 au plus tard.

Le Canada encourage également une plus grande interaction et une meilleure coopéra-
tion entre l'OTAN et d'autres structures de sécurité mises en place en Europe. Pour y
parvenir, il faudra notamment améliorer les mécanismes nécessaires pour fournir un ap-
pui à des organisations comme les Nations Unies et la CSCE dans la gestion des crises et
dans les opérations de maintien de la paix. Il faudra aussi resserrer les liens institution-
nels entre l'OTAN et l'UEO. Le Canada souhaite que l'Europe puisse s'exprimer pleine-
ment par le biais de l'Identité européenne de sécurité et de défense (IESD). Les pro-
blèmes de sécurité de l'Europe ne sauraient être traités par un ensemble d'institutions al-
liées et complémentaires qui unissent entre eux les pays européens et nord-américains.
L'OTAN, le COCONA, la CSCE, la CE, l'UEO et le Conseil de l'Europe forment en-
semble les piliers de l'architecture changeante de la sécurité européenne.

Dans le contexte de sécurité qui se dessine actuellement, la vocation politique de l'OTAN,
qui est exprimée dans l'article 2 (l'article «canadien») du Traité de l'Atlantique Nord, prend
plus d'importance. L'accent est davantage mis sur le dialogue et la coopération avec les pays
d'Europe centrale et orientale et avec les pays de l'ancienne Union soviétique. Plus particuliè-
rement, l'OTAN joue un rôle clé en aidant ces pays à mener à bien leur passage à la démocra-
tie. Par le biais du COCONA, les Alliés s'efforcent de contribuer à un climat de sécurité pla-
nétaire et, par conséquent, de permettre aux partenaires de la coopération de consacrer leurs
ressources matérielles au développement économique et social. Il existe des programmes im-
portants de consultation régulière et de coopération pratique.

Le Canada se prépare actuellement au sommet de l'OTAN du mois de janvier. Ses ob-
jectifs premiers sont d'appuyer les initiatives visant à renforcer la solidarité au sein de
l'Alliance et à rendre celle-ci plus à même de contribuer à la stabilité européenne. Pour
le Canada, le sommet devrait être l'occasion de :
• promouvoir la protection de la sécurité par l'OTAN dans l'Europe entière, par le biais

d'opérations de maintien de la paix, un partenariat avec la Russie et l'Ukraine, et la li-
mitation des armements;

• confirmer que l'OTAN peut accepter une expression positive de l'IESD;
" formuler une définition actualisée du rôle du COCONA; et
* discuter de l'expansion de l'OTAN.

COCONA - Adoption d'un plan de travail
Le 3 décembre, les ministres des Affaires étrangères du Conseil de coopération nord-

atlantique (COCONA) se sont réunis à Bruxelles pour adopter un plan de travail pour
1994 et pour s'entretenir des conflits ethniques, des droits des minorités et des différends
entre les États membres du COCONA. Le Canada était représenté par son ministre des
Affaires étrangères, M. André Ouellet. Le COCONA a été créé en novembre 1991 pour
donner aux membres de l'OTAN et aux pays de l'ancien Pacte de Varsovie une tribune à
laquelle dialoguer. La coopération porte essentiellement sur les questions de politique et
de sécurité pour lesquelles les Alliés peuvent offrir leurs compétences, soit la planifica-
tion en matière de défense, les relations entre civils et militaires, la conversion des indus-
tries militaires en industries civiles, et les programmes scientifiques et environnemen-
taux (voir le Bulletin n° 21). En plus des rencontres ministérielles, les pays membres du
COCONA se consultent régulièrement par l'intermédiaire de leurs ambassadeurs. E

Maintien de la
paix: la contribu-
tion de l'OTAN

Les conflits européens récents -
du Nagorny-Karabakh à la Bosnie-Her-
zégovine - ont ceci de commun
qu'ils mettent en danger la sécurité des
pays membres de l'OTAN et celle de
l'Europe en général. Les ministres des
Affaires étrangères de l'Alliance ont
donc décidé, en juin 1992, de mettre
les ressources et les compétences de
l'OTAN à la disposition de la CSCE
pour ses efforts de maintien de la paix,
puis, en décembre 1992, de l'ONU,
pour ses opérations de maintien de la
paix et ses missions humanitaires. De-
puis lors, l'OTAN a pris un certain
nombre de mesures pour appuyer les
opérations de maintien de la paix de
l'ONU dans l'ancienne Yougoslavie.

En juin 1993, l'Alliance a offert à la
Force de protection des Nations Unies
(FORPRONU) une couverture aérienne
pour l'aider à s'acquitter de son mandat.
En novembre 1992, l'OTAN a fourni au
quartier général du commandement de la
FORPRONU en Bosnie-Herzégovine,
installé près de Zagreb, une unité de per-
sonnel forte d'une centaine de membres,
plus du matériel, des approvisionne-
ments et un soutien financier.

En juillet 1992, une force navale
conjointe de l'OTAN et de l'Union de
l'Europe occidentale a été déployée en
Adriatique pour veiller au respect des
sanctions commerciales prises par
l'ONU contre l'ancienne Yougoslavie.
Dans les quatre premiers mois de
l'opération, la force a surveillé les dé-
placements de quelque 1 700 navires
et en a arraisonné deux cents environ.
En septembre 1992, dans le cadre
d'une rotation normale des ressources
de l'OTAN, le NCSM Gatineau a parti-
cipé aux patrouilles de la force navale
de l'Adriatique. L'OTAN a déployé
des appareils AWACS pour surveiller,
depuis des couloirs aériens au-dessus
de l'Adriatique et de la Hongrie, la
zone d'exclusion aérienne décrétée par
l'ONU au-dessus de la Bosnie.

L'OTAN a préparé des plans d'ur-
gence pour l'acheminement de l'aide
humanitaire des Nations Unies et pour
la surveillance des armes lourdes.
L'OTAN a élaboré des plans visant à
appuyer un accord de paix entre les
parties au conflit de Bosnie-Herzégo-
vine, sous la direction politique géné-
rale de l'ONU.
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La réponse du Canada à la crise dans l'ancienne Yougoslavie
Le Canada participe à part entière aux ef-

forts internationaux en vue de parvenir à un
règlement pacifique du conflit qui déchire
l'ancienne Yougoslavie et de fournir de
l'aide humanitaire aux victimes. En septem-
bre 1991, le Canada a été le premier pays à
demander que le Conseil de sécurité des Na-
tions Unies se saisisse de cette question. En
août 1992 à Londres, et à nouveau en dé-
cembre à Genève, le Canada a participé à la
Conférence internationale sur l'ancienne
Yougoslavie, coprésidée par l'ONU et la
Communauté européenne (CE). Le Canada
a appuyé activement les efforts de la Confé-
rence en vue de parvenir à un règlement né-
gocié de la crise.
Maintien de la paix

Le Canada a envoyé l'un des plus gros
contingents à la Force de protection des
Nations Unies en Yougoslavie (FORPRO-
NU): plus de 2 000 soldats canadiens sur-
veillent les zones protégées par l'ONU en
Croatie et protègent les convois d'aide hu-
manitaire ainsi que les réfugiés en Bosnie.
En outre, 44 observateurs, membres de la
Gendarmerie royale du Canada (GRC),
font partie de la FORPRONU. Douze au-
tres militaires canadiens participent à une
mission conjointe de la CE et de la CSCE
chargée de surveiller la mise en place des
accords de cessez-le-feu dans l'ensemble
de l'ancienne Yougoslavie.

Les Canadiens ont exécuté certaines
des missions les plus difficiles des Na-
tions Unies. En juin 1992, environ 750
membres du contingent canadien ont été
envoyés à Sarajevo pour rouvrir l'aéroport
et y assurer la sécurité, afin d'établir un
pont aérien pour ravitailler la population.
En janvier et février 1993, 180 membres
du contingent canadien ont été déployés
temporairement dans l'ancienne Républi-
que yougoslave de Macédoine, avec le
mandat de surveiller l'évolution de la si-
tuation dans la zone frontalière avec la Ser-
bie. En avril 1993, un autre groupe de 220
militaires a été envoyé à Srebrenica, en
Bosnie orientale, pour y assurer la pré-
sence de la FORPRONU dans la ville as-
siégée; plus de 300 militaires canadiens
demeurent dans cette «zone sure».
Aide humanitaire

La contribution totale du Canada aux ef-
forts humanitaires pour les victimes du
conflit, depuis l'automne 1991, s'élève à
presque 40 millions de dollars, dont une
somme de 1,75 million de dollars en faveur
des victimes de violence sexuelle. Ces fonds
ont servi à l'achat et à la livraison de vivres,
de médicaments, à de vêtements, à loger les
sans-abri, à venir en aide aux réfugiés et aus-
si aux personnes déplacées.

Le Canada participe également au pont
aérien international vers la ville assiégée
de Sarajevo. Depuis l'établissement du
pont aérien, le 3 juillet 1992, un appareil
Hercules C- 130 des Forces armées cana-
diennes a effectué environ 930 vols huma-
nitaires vers Sarajevo, transportant au
total plus de 14 000 tonnes métriques de
vivres et de médicaments.

En septembre 1993, le Canada a annon-
cé une série d'initiatives évaluées à près
de 2 millions de dollars, qui visent à re-
mettre en état les installations médicales
dans les régions de la Bosnie-Herzégovine
ravagées par la guerre. Les projets com-

naissait l'indépendance de la Slovénie et
de la Croatie. Le 8 avril 1992, il reconnais-
sait celle de la Bosnie-Herzégovine. Des
relations diplomatiques ont été établies
avec la Slovénie le 8 janvier 1993 et avec
la Croatie, le 14 avril 1993. Le Canada a
appuyé la résolution de l'Assemblé géné-
rale des Nations Unies permettant l'admis-
sion de l'ancienne République yougoslave
de Macédoine à l'ONU, le 8 avril 1993.
De concert avec d'autres pays occiden-
taux, le Canada a condamné l'agression
serbe en Bosnie-Herzégovine et a exhorté
la Serbie et la Croatie à mettre fin à leur
ingérence dans les affaires de ce pays. Le

Casques bleus canadiens en service dans l'ancienne Yougoslavie.

prennent la purification de l'eau, les sys-
tèmes électriques d'urgence des deux prin-
cipaux hôpitaux de Sarajevo, l'équipe-
ment de rééducation et la formation dis-
pensée par des spécialistes canadiens dans
cinq centres communautaires de soins de
santé, des fournitures médicales et des mé-
dicaments ainsi que des équipes de spécia-
listes médicaux canadiens.
Diplomatie

À titre de membre de la Conférence in-
ternationale sur l'ancienne Yougoslavie,
le Canada maintient des contacts diploma-
tiques avec toutes les parties légitimes im-
pliquées dans la crise, tant à l'intérieur
qu'a l'extérieur de l'ancienne Yougosla-
vie. Le Canada a exhorté à plusieurs re-
prises les parties au conflit à mettre fin à
la violence et à négocier pacifiquement.

Le 15 janvier 1992, le Canada recon-

22 septembre 1992, le Canada, ainsi que
plusieurs autres pays, a coparrainé la réso-
lution excluant la Yougoslavie (Serbie et
Montenegro) des débats de l'Assemblé gé-
nérale des Nations Unies et exigeant que
Belgrade présente une nouvelle demande
d'admission comme membre des Nations
Unies. Le Canada a également appuyé la
suspension temporaire de la Yougoslavie
de la CSCE.

Le Canada appuie les efforts de la Com-
munauté internationale visant à rendre
plus efficaces les sanctions commerciales
prises contre la République fédérale de
Yougoslavie (Serbie et Montenegro). Le
27 avril 1993, le Canada a resserré son ap-
plication des sanctions de l'ONU contre la
Yougoslavie par le gel des biens de l'État
au Canada et par d'autres mesures com-
merciales. Deux navires canadiens ont par-
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ticipé à l'application des sanctions par
l'OTAN dans l'Adriatique. Le Canada di-
rige aussi la mission d'aide à l'application
des sanctions multinationales dans l'an-
cienne République yougoslave de Macé-
doine, qui aide à faire respecter les sanc-
tions. En février 1993, le Canada a dirigé
une mission d'enquête multinationale sur
la surveillance des sanctions en Albanie.

Le Canada a pris part aux missions de
prévention des conflits de la CSCE au Ko-
sovo, au Sandjak et en Vojvodine. La Ser-
bie a refusé de renouveler le mandat des
missions de la CSCE et les troupes de sur-
veillance ont été forcés de quitter le terri-
toire à la fin de juillet 1993. Le Canada a
aussi participé à une mission semblable
dans l'ancienne République yougoslave
de Macédoine, dirigé une mission d'en-
quête de la CSCE au Kosovo et pris part à
une mission de la CSCE chargée d'enquê-
ter sur des violations des droits de la per-
sonne dans des camps de détention en Bos-
nie-Herzégovine. La contribution finan-
cière du Canada aux différentes missions
de diplomatie préventive se chiffre mainte-
nant à plus de 2 millions de dollars, M

La dimension
nucléaire de la
sécurité européenne

Après le démantèlement de l'Union so-
viétique, un certain nombre de mesures
ont été prises pour assujettir à un comman-
dement unifié l'arsenal nucléaire de ce
pays (laissé entre les mains de la Russie,
du Kazakhstan, du Bélarus et de
l'Ukraine), pour réaffirmer la validité des
accords négociés et des engagements uni-
latéraux de réduction des armements, et
pour garantir qu'un seul État, à savoir la
Russie, hériterait du statut de puissance
nucléaire que possédait l'URSS autrefois.
• Le commandement centralisé des armes

a été établi à Moscou, les gouverne-
ments de l'Ukraine, du Bélarus et du
Kazakhstan obtenant un veto de fait sur
leur utilisation.

" Toutes les armes nucléaires tactiques
ont été expédiées en Russie pour y être
entreposées et, tôt ou tard, démantelées
et détruites.

" Les quatre pays ayant succédé à
l'URSS et les États-Unis ont signé en
mai 1992 un protocole annexé au Traité
START; les cinq États s'engageaient
par là à respecter le Traité et à réduire
leurs stocks d'armes dans un délai défi-
ni; l'Ukraine, le Bélarus et le Kazakh-
stan convenaient en outre d'adhérer au

TNP «dans les plus brefs délais». C'est
ce que l'on a appelé le protocole de Lis-
bonne.
Depuis mai 1992, la Russie, le Bélarus

et le Kazakhstan ont ratifié le START, et
le Bélarus a ratifié le TNP. Le Kazakhstan
a promis de faire de même, mais il semble
attendre la visite du président Clinton, pré-
vue pour janvier, pour rendre officielle sa
décision.

La position de l'Ukraine inquiète davan-
tage les observateurs : elle tarde en effet à
liquider et à détruire ses armes nucléaires,
à ratifier le START et à adhérer au TNP,
contrairement à ce qu'elle avait promis.
En novembre, le parlement ukrainien a
convenu, mais en posant beaucoup de
conditions, de ratifier le START et le pro-
tocole de Lisbonne. L'Ukraine désap-
prouve notamment l'article V du proto-
cole de Lisbonne, exigeant qu'elle se dé-
fasse de ses armes nucléaires et qu'elle
adhère au TNP en qualité d'État non doté
d'engins nucléaires. L'Ukraine demande
aussi une aide financière et technique pour
démanteler les armes, des garanties inter-
nationales pour sa sécurité, et un dédom-
magement financier pour les composantes
des engins nucléaires.

En établissant des relations diplomati-
ques avec l'Ukraine en 1992, le Canada lui a
demandé de garantir qu'elle respecterait ses
engagements en matière de limitation des ar-
mements, notamment en ce qui concerne
l'arsenal nucléaire. Depuis lors, les minis-
tres et hauts fonctionnaires du Canada ont à
maintes reprises exhorté les autorités ukrai-
niennes à tenir leurs promesses. C'est ce
qu'a fait, plus récemment, le ministre
Odellet lors d'entretiens bilatéraux avec le
ministre des Affaires étrangères de
l'Ukraine, M. Zlenko, à la rencontre ministé-
rielle de la CSCE, à Rome.

Etouffer la menace
nucléaire

La stratégie de non-prolifération nu-
cléaire du Canada repose sur les deux
grands principes suivants : (1) empêcher
tout État autre que les cinq puissances nu-
cléaires reconnues (États-Unis, Russie,
Royaume-Uni, France et Chine) d'acqué-
rir des armes nucléaires; et (2) favoriser la
réduction des arsenaux nucléaires exi-
stants, l'objectif ultime étant de les élimi-
ner complètement.

La défense du Traité sur la non-prolifé-
ration des armes nucléaires (TNP) repré-
sente donc un pilier de cette stratégie. Im-
possible d'envisager un régime mondial
de non-prolifération sans le TNP. Tous les

autres efforts visant à faire échec à la proli-
fération des armes nucléaires reposent sur
les normes définies dans le Traité.

Au cours des années, le Canada a tou-
jours cherché à faire progresser le plus possi-
ble la cause de la non-prolifération, compte
tenu de la conjoncture politique et des para-
mètres relatifs à la sécurité. Ses efforts ont
débouché sur plusieurs réalisations dignes
de mention: citons ici l'accroissement du
nombre de pays adhérant au TNP, l'adop-
tion de lignes directrices plus strictes concer-
nant les fournisseurs de matières nucléaires,
et la conclusion de traités soviéto-améri-
cains sur la réduction des armes nucléaires.
Des efforts plus puissants et plus ciblés s'im-
posent maintenant.

En 1995, quand aura lieu la conférence
sur l'examen et la prorogation du TNP, le
Canada poursuivra un grand objectif : faire
en sorte que le Traité soit reconduit indéfini-
ment. Les deux autres options (le prolonger
pour une ou plusieurs périodes fixes) n'en
garantissent ni la préservation, ni les avan-
tages. Pendant la conférence d'examen, le
Canada exigera aussi le renforcement des ga-
ranties de l'AIEA. Deux exemples regretta-
bles montrent toute l'importance d'atteindre
cet objectif : la Corée du Nord, qui fait fi des
engagements pris librement par elle au cha-
pitre des inspections, quand elle a adhéré au
TNP et conclu un accord sur les garanties
avec l'AIEA; et l'Iraq, qui mène un pro-
gramme clandestin de construction d'armes
nucléaires.

Le Canada travaille aussi avec d'autres
fournisseurs de matières nucléaires pour
encourager le resserrement de l'exporta-
tion de produits, d'équipements et de
technologies utiles pour fabriquer des en-
gins atomiques. En outre, le Canada contri-
bue au travail du Centre international des
sciences et de la technologie en Ukraine;
cet établissement a pour mission de trou-
ver des emplois à buts pacifiques pour les
spécialistes des armes et missiles nu-
cléaires de l'ancienne URSS.

Afin d'ajouter au TNP, le Canada s'ef-
force de favoriser une conclusion hâtive
des négociations sur un traité d'interdic-
tion complète des essais nucléaires; les
pourparlers doivent commencer dans la
CD en janvier (voir le numéro 22 du Bulle-
tin). Selon le Canada, le traité envisagé
doit être ouvert à la signature de tous les
pays et comporter un rigoureux régime de
vérification. Grâce à son savoir-faire en
matière de vérification, le Canada est bien
placé pour assumer un rôle de premier
plan dans les consultations permanentes
que la CD mène sur un tel traité.

D'après le Canada, il faut s'attaquer sans
tarder à la tâche consistant à définir précisé-
ment les questions que supposent l'adoption
d'une convention sur l'interdiction de la pro-
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duction de matières fissibles destinées à la
fabrication d'armes (l'interdiction FIZZ,
pour reprendre une expression populaire);
peut-être conviendrait-il de confier le travail
à un groupe d'experts ?

Reconnaissant que l'insécurité régio-
nale favorise la prolifération des engins
nucléaires et d'autres armes de destruction
massive, le Canada participe à des efforts
visant à réduire les tensions et à accroître
la confiance mutuelle dans plusieurs ré-
gions, dont le Moyen-Orient et l'Asie du
Sud. Il a encouragé l'établissement de
zones dénucléarisées en Amérique latine
et dans le Pacifique Sud, et il soutient
toute initiative ayant pour objet de créer
d'autres zones semblables ailleurs.

En matière de non-prolifération nu-
cléaire, le Canada poursuit une stratégie à
long terme et à plusieurs volets, qui sup-
pose beaucoup de patience et d'efforts.
Elle a pour objet d'instaurer peu à peu un
ensemble de lois internationales qui, avec
le temps, entraîneront l'élimination des
armes nucléaires. Il n'existe malheureuse-
ment aucun moyen rapide de dissiper la
menace nucléaire. En 1978, M. Pierre Tru-
deau, alors Premier ministre du Canada,
avait présenté sa «stratégie de l'asphyxie»
pendant la Première Session extraordi-
naire des Nations Unies sur le désarme-
ment. Il avait réclamé, entre autres, la
conclusion d'un CTBT et une interdiction
FIZZ. Pour la première fois dans l'his-
toire, l'AGNU a adopté par consensus, en
1993, des résolutions sur ces deux thèmes.
Il aura fallu 15 ans et une transformation
totale des relations internationales pour ra-
mener le programme de M. Trudeau à l'or-
dre du jour. Nous n'en sommes, pour ainsi
dire, qu'à la fin du commencement. E

Le Canada dénonce
l'essai chinois

Le Canada s'est dit profondément inquiet
et déçu après que la Chine eut fait exploser
un engin nucléaire à son polygone d'essai
du Xinjiang, au début d'octobre.

En procédant de la sorte à la veille de
l'ouverture des négociations sur un
CTBT, la Chine a failli à la tâche de lea-
dership incombant aux grandes puissances
nucléaires dans le contexte des efforts in-
ternationaux de non-prolifération. À
maintes occasions, le Canada l'a exhortée
à ne pas s'engager sur la voie des essais
nucléaires. Il continue de la presser de se
joindre à tous les autres pays qui veulent
mettre un terme immédiat aux essais, et de
contribuer d'une façon positive aux pour-
parlers sur l'adoption d'un CTBT. a

CAC: 151 pays ont signés

Des inspecteurs de l'UNSCOM en Iraq vérifient le nombre de bombes chimiques détruites
(elles contenaient l'agent binaire R 400). À gauche, on aperçoit le I-col Jim Knapp du MDN.

On compte maintenant 151 pays signa-
taires de la Convention sur les armes chi-
miques (CAC). Seulement quatre ont rati-
fié la Convention mais à l'approche de jan-
vier 1995, ce nombre devrait augmenter ra-
dicalement pour atteindre le minimum de
65 pays nécessaires pour son entrée en vi-
gueur. A La Haye, la Commission prépara-
toire accélèrent ses activités afin d'assurer
la mise sur pied des fondations de l'Orga-
nisation pour l'interdiction des armes chi-
miques (OIAC). Elle a déjà préparé quatre
sessions plénières et plusieurs rencontres
de groupes d'experts. Ces groupes étu-
dient différents aspects spécifiques de
l'application pratique de la CAC. On dis-
cute des procédures des inspections de
défi, de la vérification et conversions des
manufactures de produits chimiques, des
procédures de sécurité, et de l'équipement
nécessaire pour la vérification.

La Commission préparatoire connaîtra
une expansion rapide au courant de la nou-
velle année pour assurer une transition
complète avec l'OIAC. Le Canada a accru
sa participation à la Commission prépara-
toire, en nommant M. Ian Mundell à titre
de représentant canadien. Il sera joint dans
la nouvelle année par un conseiller, spécia-
lisé sur les questions d'ordre technique.
Cette délégation en permanence démontre
l'importance qu'accorde le Canada aux
démarches entreprises pour éliminer cette
catégorie d'armes.

Un des éléments les plus importants de
la CAC, c'est la création d'une Autorité

nationale. Elle servira à établir une coordi-
nation entre l'industrie chimique et phar-
maceutique, les différentes agences gou-
vernementales et l'OIAC. Ces fonctions
sont les suivantes:
" de recueillir et de compiler des statisti-

ques sur l'industrie chimique cana-
dienne et de les transmettre à l'OIAC
(avec l'aide de Statistique Canada pour
la compilation des données);

" d'appuyer toutes inspections régulières
et de défi par le personnel de l'OIAC;

• de diffuser au Canada l'information
fournie par l'OIAC;

" de conseiller la délégation canadienne
auprès de l'OIAC;

• de participer aux réunions à caractère
technique de l'OIAC; et

" d'assurer la liaison avec l'industrie chi-
mique canadienne.
On s'attend à ce que l'Autorité natio-

nale commence ces opérations au cours de
l'année 1994, afin de se préparer à l'entrée
en vigueur de la CAC prévue pour 1995.
Elle devra alors entreprendre un pro-
gramme afin d'informer l'industrie cana-
dienne des effets de la Convention sur leur
secteur de production. La portée des ins-
pections de défi et de routine représente la
grande inquiétude de l'industrie chimique
et pharmaceutique, surtout pour la protec-
tion de leurs brevets de production. Une
série de consultations permettra aux entre-
prises canadiennes d'être impliquées dans
la procédure de mise en vigueur de la
Convention au pays. a
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Le groupe d'experts de la CABT a terminé ses travaux
La Convention sur les armes biologi-

ques et à toxines (CABT) prévoit la con-
sultation et la coopération entre les parties
pour résoudre tout problème qui pourrait
surgir relativement à son objectif ou à l'ap-
plication de ses dispositions. Elle prévoit
également le dépôt de plaintes auprès du
Conseil de sécurité des Nations Unies en
cas de non-conformité. Elle ne prévoit
rien de plus en ce qui concerne la vérifica-
tion, ce qui a donné lieu à bien des discus-
sions, lesquelles ont abouti à des proposi-
tions émanant de divers milieux en faveur
du renforcement de la CABT.

En septembre 1991, la Troisième
Conférence d'examen de la CABT a déci-
dé de créer un groupe spécial d'experts
gouvernementaux, ouvert à tous les États
parties et chargé d'examiner d'éventuelles
mesures de vérification de nature scientifi-
que et technique. Ce groupe, qui a terminé
ses travaux en septembre 1993, est sou-
vent désigné sous le sigle VEREX.

Un des problèmes fréquemment soule-
vé au sein du VEREX ayant trait au risque
de perdre des renseignements commer-
ciaux exclusifs au cours d'une inspection,
les Pays-Bas et le Canada ont décidé de
profiter d'un exercice pour étudier la ques-
tion dans le cadre d'une inspection d'es-
sai. En effet, début mai 1993, une inspec-

tion d'essai multinationale (Pays-Bas, Ca-
nada et Royaume-Uni) a été effectuée aux
Pays-Bas dans une installation ultramo-
derne où l'on fabrique des vaccins, en vue
de tester les procédures d'inspection d'es-
sai qui pourraient être appliquées à la
CABT.

L'équipe d'inspection affirme qu'elle
aurait considéré comme suspect tout écart
important d'activité, d'équipement ou de
matériaux par rapport à la fabrication des
armes biologiques. Elle estime que la
confidentialité des renseignements com-
merciaux exclusif ne tient pas lorsqu'il y
va du déroulement efficace de l'inspec-
tion. Le rapport de l'inspection d'essai me-
née par les Pays-Bas et le Canada - une
des deux premières inspections du genre
- a été soumis au VEREX et il en est fait
état dans le rapport final des experts.

Quant au VEREX, il a examiné 21 me-
sures de vérification possibles, toutes sépa-
rément et certaines avec d'autres, afin de
faire ressortir les synergies qui pourraient
en résulter. Le rapport des experts a été ap-
prouvé par consensus, un fait digne de
mention vu la quantité de travail abattu au
cours de quatre sessions intensives. La
prochaine étape, si la majorité des États
parties (68) en exprime le désir, consistera
pour les dépositaires (les É.-U., le R.-U. et

la Russie) à tenir une conférence pour étu-
dier le rapport des experts et décider de la
suite à donner. Fin novembre 1993, le Ca-
nada et quelque 49 autres États parties ont
déjà présenté une demande en ce sens. À
ce rythme-là, il y de grandes chances que la
conférence ait lieu à l'automne 1994. Cela
ne veut pas dire pour autant que la création
d'un régime de conformité (vérification) à la
CABT est presque déjà chose faite. Au préa-
lable, la Conférence ainsi que les États par-
ties dans leur ensemble devront se fixer des
objectifs et décider des moyens à prendre
pour les atteindre.

Par ailleurs, le Royaume-Uni a organisé
une autre inspection d'essai multinatio-
nale pour décembre 1993. Les autres parti-
cipants étaient encore une fois les Pays-Bas et le Canada. Si un régime de con-
formité (vérification) à la CABT doit être
instauré, il faudra trouver des réponses à
la question de savoir comment déterminer
la conformité, ou la non-conformité, à la
Convention tout en tenant compte (dans le
calme) des préoccupations soulevées par
la crainte de perdre des renseignements
commerciaux exclusifs. Comme pour la
négociation de la Convention sur les
armes chimiques, l'aide et la coopération
de l'industrie seront particulièrement
utiles à cet égard.g

L'UNSCOM crée des précédents en matière de vérification
Depuis plus de deux ans et demi, la

Commission spéciale des Nations Unies
(UNSCOM) et l'Agence internationale de
l'énergie atomique (AIEA) coopèrent en-
semble dans un programme de surveil-
lance et de vérification destiné à garantir
que le gouvernement iraquien respecte les
engagements qu'il a pris en vertu de la ré-
solution 687 (1991) du Conseil de sécurité
de l'ONU. Conformément à la résolution,
l'Iraq convenait sans condition de ne pas
acquérir d'armes nucléaires ou d'en met-
tre au point. Il s'engageait aussi incondi-
tionnellement à détruire, à enlever ou à
rendre inoffensives toutes les armes chimi-
ques et biologiques, ainsi que tous les mis-
siles balistiques d'une portée supérieure à
150 km, et ce, sous contrôle international.
L'AIEA, avec le soutien et la coopération
de la UNSCOM, a assumé les responsabi-
lités internationales relatives aux armes
nucléaires. Quant à la UNSCOM, elle
s'est chargée, pour la collectivité interna-
tionale, de faire respecter les engagements
qui concernaient les armes chimiques et

biologiques et les missiles balistiques.
Entre le 15 mai 1991 et le 1er novembre

1993, la UNSCOM et l'AIEA ont mené
64 inspections sur place pour s'assurer
que l'Iraq honorait bien les engagements
qu'il avait pris en vertu de la résolution
687. Environ un tiers de ces inspections vi-
saient les armes nucléaires, un autre tiers
concernait les missiles balistiques, et le
reste, le stock d'armes chimiques et le pro-
gramme de recherche sur les armes biolo-
giques.

Les marques distinctives du pro-
gramme d'inspection de la UNSCOM
sont la minutie, l'équité et l'innovation.
Dans le domaine des armes chimiques, et
avec l'achèvement des inspections de
base, les activités ont porté surtout sur la
destruction du stock important d'armes de
ce type (qui se comptent par milliers) et
d'immenses quantités d'agents et de pré-
curseurs chimiques que l'Iraq avait amas-
sés. La destruction des précurseurs, des
agents de guerre et des munitions chimi-
ques devrait s'achever d'ici le milieu de

l'été 1994.
Quant aux missiles balistiques, les ef-

forts ont surtout visé l'établissement d'un
bilan définitif des stocks de missiles
SCUD et des usines de construction de
missiles balistiques et la création d'un mé-
canisme de surveillance à long terme, tel
que l'exige la résolution 715 (1991) du
Conseil de sécurité. Le programme d'ins-
pection intensif mené par la UNSCOM au
sujet des missiles balistiques permet de
croire que tous les missiles SCUD ont été
recensés et qu'aucun engin de ce type n'a
vraisemblablement échappé au décompte.

On ne peut guère surestimer l'impor-
tance des activités de la UNSCOM en ma-
tière de vérification multilatérale. Le pro-
gramme crédible d'inspection et de sur-
veillance que la UNSCOM et l'AIEA ont
mené dans des conditions difficiles, et sou-
vent dans un climat hostile, leur a procuré
une expérience solide dans le domaine de
la vérification multilatérale. Mises à part
les inspections exécutées sur place, la
UNSCOM a innové en recourant à l'ima-
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gerie aérospatiale. Les images recueillies
ont renforcé la minutie et l'objectivité du
programme d'inspection. Les systèmes
imageurs montés sur hélicoptère fournis-
sent des chronogrammes photographiques
des endroits qu'il faudra observer dans le
cadre des plans de vérification et de sur-
veillance continues. D'autres innovations
techniques faisant appel aux détecteurs à
rayons gamma, au radar infrarouge frontal
et au géoradar, entre autres, ajoutent une
nouvelle dimension à la mise au point de
techniques de vérification multilatérale.

L'Iraq a gêné les efforts de la
UNSCOM, qui veut surveiller à long
terme les activités visées par les résolu-
tions du Conseil de sécurité; en effet, le
pays a systématiquement refusé d'admet-
tre les obligations qui lui incombent en
vertu de la résolution 715 (il n'a reconnu
que la résolution 687). Par conséquent, la
UNSCOM a essayé de faire avancer le
processus en mettant sur pied une instance
de surveillance provisoire pour appliquer
ladite résolution. Cette instance a pour ob-
jectifs principaux de recueillir des don-
nées sur les programmes de construction
de missiles en Iraq et de dissuader le pays
de poursuivre des programmes clandestins
de fabrication de missiles interdits. Une
fois que l'Iraq aura reconnu ses obliga-
tions, l'expérience acquise jusqu'alors
sera mise à profit pour appliquer des pro-
grammes de surveillance à long terme.

Les pourparlers qui ont eu lieu récem-
ment à New York entre des dignitaires ira-
quiens et des représentants de la
UNSCOM donnent à penser qu'une nou-
velle ère de coopération pourrait s'ouvrir.
À la fin de novembre, on a pu lire dans la
presse que les Iraquiens avaient décidé de
se plier aux obligations relatives à la sur-
veillance obligatoire à long terme, telles
qu'elles étaient énoncées dans la résolu-
tion 715. Le Directeur général de la
UNSCOM, M. Rolf Ekéus, aurait admis
que l'annonce iraquienne pourrait repré-
senter un grand pas en avant.

En conséquence, on pourra sans doute
préparer une déclaration publique énon-
çant explicitement ce que l'Iraq pourrait
encore faire pour se conformer pleinement
aux exigences des Nations Unies. Un pro-
gramme de surveillance et de vérification
à long terme devrait vraisemblablement
être mené pendant quelques mois avant
que la UNSCOM et l'AIEA puissent
confirmer au Conseil de sécurité que
l'Iraq respecte toutes les dispositions
contenues dans les résolutions applicables.
Une telle confirmation serait nécessaire a-
vant que les sanctions et l'embargo sur le
pétrole imposés contre l'Iraq soient levés. M

Rapport de la Première Commission
La 48e Assemblée générale des Nations Unies (AGNU 48) s'est réunie à New Yorkde septembre à décembre. Les priorités du Canada à la Première Commission, qui estchargée d'examiner les questions touchant le contrôle des armements et le désarmement,étaient : a) de confirmer et de renforcer les instruments internationaux de non-proliféra-tion existants, comme le TNP, la CAC et la CABT; b) d'appuyer les négociations concer-nant un CTBT à la CD. Le Canada a travaillé activement à la promotion de ces objectifset y a réussi en grande partie d'ailleurs. Notre pays a également été l'auteur principald'une résolution sur la vérification et d'une autre sur la production de matières fissibles.Presque tous les pays occidentaux ont demandé une reconduction indéfinie du TNP etla négociation d'un CTBT. Bon nombre de délégations ont reproché à la Chine son ré-cent essai nucléaire. La Chine, pour sa part, a affirmé soutenir une interdiction des essaisnucléaires dans le contexte d'une interdiction complète et d'une destruction totale des ar-senaux nucléaires. De nombreux pays ont engagé la communauté internationale à signi-fier une réponse ferme à la Corée du Nord, qui continue de ne pas assumer pleinementles obligations lui incombant en vertu du régime des garanties de l'AIEA. En outre, unfort appui s'est manifesté en faveur de la mise en oeuvre effective, sur une base univer-selle, du Registre des armes conventionnelles des Nations Unies.

Vérification
Le Canada a réussi à faire voter sa résolution sur la vérification par 127 voix pour,zéro voix contre, et 19 abstentions (la CE, l'Islande, Israël, le Japon, le Liechtenstein,Malte, la Norvège et les États-Unis). Cette résolution demande la création d'un grouped'experts des Nations Unies chargé d'examiner le rôle de cette organisation dans le do-maine de la vérification.
Les conclusions de l'étude de 1990 sur la question avaient pour point de départ des re-cherches réalisées à la fin des années 80, avant la fin de la Guerre froide. Le contexte in-ternational a énormément changé depuis lors. La nouvelle étude examinera justement lesrépercussions de ces changements sur la vérification et sur le rôle des Nations Unies enla matière. Le Groupe accordera une attention particulière à la manière dont la vérifica-tion peut faciliter les activités de l'ONU aux chapitres de l'accroissement de laconfiance, de la gestion des conflits et du désarmement. Le groupe d'étude est appeléaussi à:

" réfléchir à d'autres principes et lignes directrices qui guideraient l'ONU dans ses acti-vités de vérification; et
• examiner les conclusions de l'étude du Groupe d'experts de 1990, en s'arrêtant particuliè-rement aux méthodes utilisées par l'ONU pour intégrer les données sur la vérification.Matières fissibles

Le Canada s'est félicité pour le rôle déterminant qu'il a joué à l'égard d'une résolu-tion sur l'interdiction de la production de matières fissibles pour armes nucléaires et au-tres dispositifs nucléaires explosifs. Adoptée par consensus, cette résolution demande laconclusion d'un traité qui «mettrait un terme» à la production de matières fissibles, traitéà négocier dans le cadre d'un forum international approprié.
CTBT

La Première Commission a adopté par consensus une décision favorable à l'amorcede négociations à la CD en vue de l'interdiction complète des essais nucléaires. C'était lapremière fois que la Première Commission est parvenue à l'unanimité dans l'examen decette question. Le Canada a salué la décision de la CD à Genève, en date du10 août 1990, de donner à son comité spécial de l'interdiction des essais nucléaires unmandat de négocier un traité sur l'interdiction complète des essais nucléaires (voir le nu-méro 22 du Bulletin).
CAC

Auteur principal, les Pays-Bas n'ont pas réussi à faire voter par l'Assemblée généralecette résolution qui est habituellement adoptée par consensus. Les modifications propo-sées par l'Iran à ce qui aurait dû se résumer à une question deprocédure ont entraîné leretrait de la résolution. C'est malencontreux, car plus de 150 Etats ont déjà signé cetteConvention qui fait date.
Transparence des armements

Cette résolution a été adoptée par consensus. Un groupe d'experts gouvernementauxse réunira en 1994 pour rédiger un rapport sur la gestion continue du Registre et son ex-ploitation future. Le Canada appuie sans réserves ce processus et a demandé à maintes re-prises que le Registre soit élargi de façon à inclure les avoirs militaires et les acquisitions
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par voie de la production nationale. Le rap-
port présenté par le Canada au Registre
comportait tant les données que les rensei-
gnements nécessaires au sujet de ses a-
voirs militaires comme de la production.
CoNU

Au moment de rédiger ces lignes, cette
résolution, adoptée à la 48e AGNU, lais-
sait supposer que la CDNU se penchera en
session de 1994 sur trois questions, à sa-
voir :
" le processus de désarmement nucléaire

dans le contexte de la paix et de la sécu-
rité internationales, avec pour objectif
l'élimination des armements nucléaires;

" le rôle de la science et de la technologie
dans le contexte de la paix et de la sécu-
rité internationales; et

" les transferts internationaux d'armes.
Réforme de la Première Commission

Une résolution sur la rationalisation des
travaux de la Première Commission a été
adoptée par consensus. Elle reflète plu-
sieurs suggestions que le Canada formule
depuis des années en vue de la réforme de
la Première Commission. Parmi ces propo-
sitions, il convient de mentionner la fixa-
tion de priorités réalistes et la présentation
d'un moins grand nombre de résolutions,
ce qui comprend le groupement de résolu-
tions qui se ressemblent et l'élimination
de celles qui sont désuètes. De plus, la ré-
solution remanie l'agenda annuel de la
Première Commission en groupant les ré-
solutions par thèmes, notamment les sui-
vantes :
" les armes nucléaires;
" les autres engins de destruction

massive;
" les armes conventionnelles;
" le désarmement et la sécurité régionaux;
• les mesures de confiance, y compris la

transparence des armements;
• espace extra-atmosphérique;
" le mécanisme de désarmement;
" les mesures de désarmement connexes;
" la sécurité internationale; et
" les questions connexes en matière de

désarmement et de sécurité internatio-
nale.
Un résumé des résolutions sur le

contrôle des armements et le désarme-
ment, adoptées à la 48e session de
l'AGNU, sera présenté dans le prochain
Bulletin du désarmement. M

Correction
Dans le numéro 22 du Bulletin (ver-

sion anglaise), le sigle GODOS a été
défini incorrectement. Il signifie
Group of Democratically/Disarma-
ment Oriented States.

Au-delà du libellé des accords, des
normes d'application mondiale

Voici des extraits de la déclaration que
Mme Peggy Mason, ambassadrice au dé-
sarmement, a prononcée le 22 octobre à
New York, devant la Première Commis-
sion pendant la 48e session de l'AGNU.
CTBT

Certes, il est on ne peut plus évident
que la fin de la guerre froide a suscité de
nouvelles menaces de prolifération des ar-
mements, mais elle a aussi apporté la pro-
messe d'une coopération et de progrès
sans précédent sur toutes les questions qui
se posent dans ce domaine. Rien d'ailleurs
n'est plus significatif des nouvelles possi-
bilités existantes que la décision histori-
que prise le 10 août 1993, par la CD, de
confier à son Comité spécial de l'interdic-
tion des essais nucléaires le mandat de né-
gocier un traité qui interdirait à jamais les
essais nucléaires dans tous les environne-
ments.... Les membres de la CD s'em-
ploient actuellement à en préciser le mandat
et à organiser les négociations de manière
que celles-ci puissent débuter au mois de
janvier 1994. De l'avis du Canada, les négo-
ciations devraient aboutir à un accord multi-
latéral global prévoyant un régime contrai-
gnant de vérification et de sanctions. Le pro-
cessus, selon nous, gagnerait en crédibilité
et serait plus susceptible de recevoir l'appro-
bation internationale si la CD acceptait im-
médiatement d'ouvrir ses portes à tous les E-
tats désireux d'en être membres.

La décision de negocier un CTBT corre-
spond à un objectif essentiel et poursuivi
de longue date par le Canada en matière
de contrôle des armements. Elle intervient
à un moment particulièrement important,
car un certain nombre de pays prétendent
établir un lien entre la conclusion d'un
CTBT et la reconduction ad infinitum, en
1995, du TNP. Or le Canada rejette catégo-
riquement ce lien qu'il juge néfaste, y
voyant une stratégie plus apte à protéger
les contrevenants potentiels plutôt qu'à
promouvoir la non-prolifération, aussi
bien verticale qu'horizontale.

Par ailleurs il ne fait aucun doute que la
réalisation de nouveaux essais, quelles
qu'en soient les raisons et l'ampleur, est
propre à compliquer le processus visant à
promouvoir la prolongation illimitée du
TNP et l'adhésion universelle à celui-ci.
Au contraire, l'adoption rapide d'un
CTBT constituerait une preuve convain-
cante de la détermination des États dotés
d'armes nucléaires à honorer leurs engage-
ments au titre de l'article VI. Ce qui aurait
pour effet de renforcer l'autorité morale
de ces États, c'est-à-dire des cinq mem-

bres permanents du Conseil de sécurité
des Nations Unies, et leur capacité d'exer-
cer un leadership effectif face aux pays
qui seraient tentés de s'opposer à cette
norme internationale.

C'est donc avec regret et inquiétude
que le Canada a accueilli l'explosion nu-
cléaire réalisée par la Chine tandis que
nous sommes sur le point d'entamer les
négociations en vue d'un CTBT. La Chine
risque ainsi de perdre une occasion unique
de jouer un rôle moteur dans ces négocia-
tions et dans le processus de prolongation
du TNP. Nous exhortons donc ce pays à
reconsidérer sa décision de poursuivre son
programme d'essais et à assumer sans
équivoque la part des devoirs et des re-
sponsabilités qui incombent à tout État qui
se veut un chef de file dans le monde mul-
tipolaire de l'après-guerre froide....
TNP

Si important que soit un CTBT pour
empêcher la modernisation des ogives nu-
cléaires et pour restreindre la prolifération
horizontale, il ne s'agit pas d'une panacée.
Un tel traité ne saurait remplacer un effort
soutenu, sur tous les fronts, de la commu-
nauté internationale pour renforcer le ré-
gime de non-prolifération nucléaire, qui re-
pose essentiellement sur le TNP et le sys-
tème de garanties de l'AIEA. Nous conti-
nuons donc d'exhorter la République dé-
mocratique populaire de Corée à observer
les accords de garanties qu'elle a libre-
ment conclus avec l'AIEA. Le Canada se
réjouit de l'adhésion du Bélarus au TNP et
des récents progrès accomplis en ce sens
pour ce qui concerne le Kazakhstan. Nous
invitons d'autres Etats, notamment
l'Ukraine, à en faire autant.

Depuis la dernière fois que cette Commis-
sion s'est réunie dans le cadre de la 47e ses-
sion de l'AGNU, le processus préparatoire
officiel s'est amorcé en vue de la conférence
pour le réexamen et de la reconduction du
TNP, prévue pour 1995. Le Canada s'est en-
gage dans ce processus avec la conviction
que la prolongation illimitée du TNP est es-
sentielle à la poursuite de nos efforts en vue
de prévenir les conséquences effroyables
d'une prolifération horizontale sans en-
traves, de mettre en place un cadre propice
au commerce nucléaire pacifique et de pro-
mouvoir le désarmement nucléaire vertical.
Nous avons été très heureux de constater les
nombreux appuis en faveur de la prolonga-
tion pour une période indéfinie, exprimés
cette année lors du débat général d'ouver-
ture de l'Assemblée générale. Le Canada est
tout à fait disposé à collaborer avec les au-
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nre Peggy Mason, ambassadrice au désarmement à l'Assemblée générale de l'ONU.

tres États parties au TNP afin qu'à la
deuxième réunion du Comité préparatoire
prévue pour fin janvier, nous soyons en
mesure de nous attaquer aux questions
d'ordre procédural en suspens de façon
fructueuse et éclairée.
Matières fissibles

Une interdiction de la production de
matières fissibles pour la fabrication
d'armes et autres dispositifs explosifs, qui
soit à la fois juridiquement exécutoire, né-
gociée sur une base multilatérale et adé-
quatement vérifiable, constituera un autre
élément important de notre architecture de
non-prolifération. Depuis plusieurs années
déjà, le Canada propose une résolution en
ce sens qui reçoit un appui débordant mais
non universel. A la lumière des développe-
ments très positifs qui se produisent ces
derniers temps, dont une initiative du Pré-
sident Clinton, il n'est peut-être pas opti-
miste de suggérer que le moment est venu
de négocier une convention multilatérale
en faveur d'une telle interdiction.
CAC

Le Canada se réjouit de constater que
plus de 150 États sont désormais signa-
taires de l'historique Convention sur les
armes chimiques. Nous invitons vivement
les États qui ne l'ont pas encore fait, à si-
gner la Convention dans les plus brefs dé-
lais. Le Canada se félicite également des
progrès considérables réalisés à la Com-
mission préparatoire de La Haye en prévi-
sion de l'entrée en vigueur de la Conven-
tion, ce qui devrait être chose faite en
1995. Tout comme la résolution de l'an
dernier, adopté par consensus, avait gran-

dement favorisé la Conférence de Signa-
ture de Paris, nous espérons que celle de
cette année donnera une nouvelle impul-
sion au processus vital de mise en vigueur
de la Convention....
CABT

Quant à la Convention sur les armes
biologiques et à toxines (CABT), le Cana-
da, à l'instar des autres Etats membres, sa-
lue le volumineux rapport du Groupe spé-
cial d'experts gouvernementaux chargé de
définir et d'examiner les mesures de vérifi-
cation qui s'imposent tant sur le plan te-
chnique que scientifique.... L'étude des ex-
perts nous a confirmés dans notre certi-
tude qu'il est possible de renforcer la
CABT quant à la vérification du respect
de ses dispositions. À cet égard, nous
nous préparons à demander aux gouverne-
ments dépositaires de convoquer une
Conférence pour examiner le rapport et dé-
cider de la suite à donner. Nous recom-
mandons le rapport aux autres États par-
ties à la CABT et, sans présumer du résul-
tat de leur examen, nous sommes
confiants qu'ils voudront bien envisager la
possibilité de demander de leur côté la
convocation d'une telle Conférence.
Vérification

L'an dernier, le Canada a parrainé une
résolution sur le rôle des Nations Unies en
matière de vérification, qui pressait les
États membres à faire connaître leurs avis
sur les questions suivantes : les mesures
supplémentaires que l'on pourrait prendre
pour donner suite aux recommandations
contenues dans l'étude de 1990 du Groupe
d'experts des Nations Unies; en quoi la vé-

rification des accords de limitation des ar-
mements et de désarmement peut faciliter
les activités des Nations Unies ayant trait
au règlement des conflits; et les autres me-
sures relatives au rôle des Nations
Unies.... L'étude menée en 1990 par le
Groupe d'experts se fondait en grande par-
tie sur des faits et des expériences qui re-
montaient à la fin de 1987. Le Canada
juge opportun et utile de réaliser une étude
de suivi, compte tenu du fait que les
contraintes de la guerre froide qui avaient
tellement limité la portée de la première
étude n'existent plus....
Transparence en matière d'armements

Dans son rapport annuel sur les travaux
de l'ONU, le Secrétaire général évoque
«l'importance historique» que revêt l'éta-
blissement du registre des transferts
d'armes. Comme lui, nous croyons que
de pareilles mesures de renforcement de
la confiance sont de nature à appuyer les
efforts que déploie l'ONU au chapitre de
la diplomatie préventive et du rétablisse-
ment de la paix, et nous nous félicitons de
sa décision de faire du registre des trans-
ferts d'armes une «tâche prioritaire» pour
le Centre pour les affaires de désarmement.

Le Canada constate avec satisfaction
que 79 États membres de l'ONU se sont
conformés aux conditions du registre des
transferts d'armes au cours de sa première
année d'existence. Il faut cependant éviter
de donner dans la complaisance. Nous de-
vons tout mettre en oeuvre pour obtenir
l'adhésion universelle à cet élément vital
de la transparence dans le domaine des ar-
mements. L'objectif visé, qui est de créer
un climat de confiance, ne sera atteint que
si le registre est à la fois universel et en-
core élargi dans sa portée. Sur ce dernier
point, la voie est clairement tracée. Des ex-
perts gouvernementaux se réuniront en
1994 pour préparer un rapport sur le fonc-
tionnement du registre et son développe-
ment. Très favorable à ce processus d'exa-
men, le Canada a, à maintes reprises, re-
commandé que le registre soit élargi au
plus tôt pour inclure les dotations et acqui-
sitions militaires résultant de la production
nationale. Nous avons déjà fourni ce genre
de données dans notre rapport aux respon-
sables du registre, et nous tenons à signa-
ler qu'un nombre considérable de pays en
ont fait autant....
CDNU

La CDNU a amplement prouvé, au
cours des trois dernières années, en tant
que forum multilatérale pour un dialogue
constructif sur un nombre limité de dos-
siers, sa pertinence et sa vitalité. Pourtant,
sur la question des nouveaux points à ins-
crire à son otire du jour, nous demeurons
dans l'impasse malgré les efforts intensifs
déployés à la dernière session de l'Assem-
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blée générale et à la reprise de la session,
comme à la session de 1993 de la CDNU elle-
même. Le Canada espère que les délégations
redoubleront d'efforts pour trouver une solu-
tion à ce problème de procédure en temps op-
portun, afin que nous puissions nous concen-
trer entièrement sur la substance des travaux
qui nous attendent....
Réforme et revitalisation

Le désarmement vise, pour l'essentiel,
à créer des conditions qui permettent aux
États d'accorder moins d'importance aux
armements, leur préférant d'autres solu-
tions pour assurer leur viabilité et leur
bien-être et se protéger contre toutes les
menaces, quelle que soit leur forme. En
cette époque de l'après-guerre froide, où
l'interdépendance, l'intégration et la mon-
dialisation au niveau international contras-
tent avec la tribalisation et la fragmenta-
tion croissantes sur le plan local, il semble
évident que, pour créer des mécanismes
de rechange, il nous faudra emprunter des
outils qui tendent de plus en plus vers une
dimension régionale et coopérative.

Dans ce processus de création de nou-
velles institutions, les Nations Unies
jouent un rôle cadre, global et normatif, et
un rôle opérationnel, ce dernier aux éche-
lons régional, sous-régional et local. Le
contrôle des armements et le désarmement
constituent - aussi bien au sens strict de
la négociation d'accords pour limiter,
contrôler et gérer les armements qu'au
sens plus large du renforcement de la
confiance entre États par la promotion
d'une plus grande transparence en matière
militaire - des outils servant à l'établisse-
ment de la sécurité collective et coopéra-
tive, au même titre que la diplomatie pré-
ventive, le maintien de la paix et la conso-
lidation de la paix. Il nous faut nous pen-
cher sur tous les aspects liés de ce conti-
nuum si nous voulons réaliser notre objec-
tif qui consiste à instaurer la sécurité col-
lective et coopérative.

Il faut inciter les pays à mettre sur pied
des mécanismes concrets visant à prévenir
les conflits et à les régler de manière paci-
fique. Pour que de tels mécanismes soient
efficaces, il doit y avoir un consensus de
plus en plus vaste sur le rôle qu'il
convient d'attribuer au pouvoir, aux arme-
ments, au recours à la force et surtout aux
limites de ce recours. De ce point de vue,
donc, le contrôle des armements et le dé-
sarmement signifient que des efforts co-
opératifs doivent être consentis à tous les
niveaux (depuis le niveau local jusqu'au
niveau international) pour contrôler l'em-
ploi de la force et promouvoir la sécurité
collective sur la base de règles convenues
de comportement inter-étatique et, de plus
en plus, intra-étatique, notamment des rè-
gles sur l'emploi de la force.

Cette évaluation du programme de désar-
mement de l'après-guerre froide et de ses
conséquences pour l'appareil multilatéral a
amené le Canada à définir trois objectifs au
sein du processus de réforme et de revitalisa-
tion: 1) intégrer, dans la pratique, le contrôle
des armements et le désarmement dans l'or-
dre du jour relatif à la sécurité internationale
des travaux de la Première Commission, et lui
assurer un fonctionnement plus efficace; 2)
renforcer le Centre pour les affaires de désar-
mement, pivot institutionnel de ces initiatives;
et 3) accorder une priorité accrue aux straté-
gies régionales de désarmement et au «rôle ré-
gional» des Nations Unies dans ce domaine....

Le Canada appuie fermement les me-
sures prises par le Secrétaire général afin
que le Centre pour les affaires de désarme-
ment soit pleinement apte à relever les
nouveaux défis et à explorer les possibili-
tés qui se présentent. Le Canada partage
notamment l'avis que les travaux du Cen-
tre devraient être axés plus directement
sur les initiatives de l'Organisation visant
la diplomatie préventive, ainsi que le réta-
blissement, la consolidation et le maintien
de la paix. Le Canada estime qu'un grand
pas à déjà été franchi dans cette voie, en
dépit de circonstances très difficiles. A
cette fin je me réfère aux travaux des trois
centres régionaux des Nations
Unies pour la paix et le désarmement ainsi
que le programme de conférences régio-
nales parrainé par l'ONU.

J'ai le privilège de participer depuis
1991 au dialogue régional de Katmandou
sur la sécurité coopérative. Ce processus
«secondaire», mené sous les auspices du
Centre régional des Nations Unies en Asie
et dans le Pacifique, a contribué de façon
décisive à promouvoir les discussions
concernant le renforcement de la

confiance et la transparence, la non-proli-
fération dans ses dimensions mondiales et
régionales et la prévention et le règlement
des conflits. Cette intervention des Na-
tions Unies dans le contexte régional est
un complément essentiel aux activités me-
nées sur le plan mondial.... Enfin, des dis-
positions concrètes ont été prises pour ra-
tionaliser les procédures de la Première
Commission. Nous sommes particulière-
ment satisfaits de la pleine intégration de
nos travaux sur le contrôle des armements
et les questions de sécurité internationale.
Étant donné cette nouvelle conception de
la procédure, les délégations devront re-
doubler d'efforts pour faire en sorte que la
teneur des résolutions sur le maintien de la
sécurité internationale ait également un ca-
ractère prospectif....

[L]a question centrale de savoir com-
ment intégrer les activités de la Première
Commission dans le cadre plus vaste de la
sécurité internationale afin que soient
mieux compris les concepts de diplomatie
préventive, de renforcement de la
confiance et de préservation de la paix
après la fin des conflits.. .c'est une tache à
laquelle nous devons nous atteler sérieuse-
ment si nous aspirons à aller au-delà du
semblant d'accord qui existe actuellement
sur l'application pratique des normes inter-
nationales dans des situations concrètes.

Aucun système de paix et de sécurité in-
ternationales ne saurait être viable s'il n'y
a consensus réel sur les normes de désar-
mement et de non-prolifération. Sous vo-
tre direction éclairée, Monsieur le Prési-
dent, nous nous attachons déjà sérieuse-
ment à faire en sorte que l'appareil de dé-
sarmement multilatéral joue pleinement le
rôle qui lui revient pour la réalisation de
ce consensus. a

Le premier rapport du Registre des armes
Le 18 octobre dernier, on présentait à

l'Assemblée générale des Nations Unies
le rapport du Registre des armes classi-
ques. Pour l'année 1992, on a publié les
données sur les importations et exporta-
tions des sept principaux systèmes
d'armes de 79 pays incluant le Canada.
C'est la première fois dans l'histoire
qu'en raison d'une entente internationale,
des gouvernements rendent accessibles
cette information au public.

Tous les principaux pays exportateurs
ont soumis leurs données avec les excep-
tions de l'Afrique du Sud et la Corée du
Nord. On estime que plus de 98% des
armes exportées dans sept catégories sont
maintenant publiques. Parmi les nations
importatrices, on note l'absence de plu-
sieurs pays importants tels que l'Arabie

Saoudite, l'Iran, la Thaïlande, Taïwan, les
Émirats arabes Unis et la Syrie. Cepen-
dant, les données recueillies des princi-
paux pays exportateurs rendent publiques
la majorité des transferts d'armes à ces
pays.

Les pays déclarèrent pour l'année 1992,
le transfert de 1 733 chars d'assaut, 1 625
véhicules de combat blindés, 1 682 obu-
siers de gros calibre, 270 avions de com-
bat, 40 hélicoptères de combat, 40 navires
de guerre et 67 878 missiles ou lance-mis-
siles. Les États-Unis demeurent le princi-
pal fournisseur d'armes, suivis de l'Alle-
magne. La Grèce et la Turquie reçoivent
la majorité de leurs armes dû à l'effet cas-
cade des États européens cherchant à ren-
contrer les normes établies par le Traité
sur les FCE. a
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Maintien de la paix: Expansion des opérations au Rwanda
L'ONU a étendu ses opérations en Afri-

que en créant la Mission d'assistance des
Nations Unies au Rwanda (UNAMIR).
L'UNAMIR a pour tâche d'aider à faire
appliquer l'accord de paix conclu entre le
gouvernement rwandais et les forces d'op-
position. La Mission d'observateurs des
Nations Unies en Ouganda et au Rwanda
(UNOMUR), que dirige le brigadier-géné-
ral canadien Romeo Dallaire, sera ratta-
chée à cette nouvelle mission. Le général
Dallaire a été nommé commandant de la
force de l'UNAMIR qui, à ses effectifs
maximum, devrait comprendre plus de
2 500 militaires.

Par ailleurs, le bataillon d'infanterie ca-
nadien affecté à la Force des Nations
Unies à Chypre (FNUC) a terminé son re-
trait de l'île. Pour continuer de participer à
l'opération et pour montrer que le règle-
ment du conflit chypriote lui tient à coeur,
le Canada a accepté de détacher dix mili-
taires au quartier général de la FNUC.

Fin novembre, le retrait de la totalité du

personnel militaire international de l'Auto-
rité provisoire des Nations Unies au Cam-
bodge (APRONUC) était terminé, mar-
quant la conclusion fructueuse de la mis-
sion confiée; à savoir: assurer la stabilité
nécessaire à l'organisation d'élections na-
tionales. Le Cambodge est maintenant diri-
gé par un gouvernement démocratique-
ment élu qui a entrepris de reconstruire le
pays.

Fin septembre, le Conseil de sécurité a
autorisé l'envoi d'une Mission des Na-
tions Unies en Haïti (MINUH), avec pour
mandat de former une nouvelle police,
une fois que le Parlement haïtien aurait
adopté une loi séparant le corps policier
existant de l'armée. En outre, une force de
maintien de la paix internationale a été
chargée d'effectuer des travaux d'ingénie-
rie et de construction pour aider à rebâtir
l'infrastructure haïtienne.

Le Canada a détaché en Haïti 100 mem-
bres de la GRC, dont le surintendant prin-
cipal Jacques Lemay, commandant de la

MINUH, et 110 ingénieurs militaires qui
participeront aux travaux de construction
et à la formation de Haïtiens. Le personnel
n'avait été que partiellement déployé
quand il est devenu évident que l'armée et
la police haïtiennes ne coopéreraient pas
avec les forces de l'ONU dans l'applica-
tion du mandat de la MINUH. Face à ce
blocage, le Canada a décidé de rapatrier
son personnel.

Les Nations Unies ont autorisé la créa-
tion d'une force d'interdiction chargée de
veiller à l'application des sanctions prises
contre Haïti pour le non-respect de l'ac-
cord de Govemors Island, aux termes du-
quel les militaires haïtiens avaient accepté
que le président en exil, M. Bertrand Aris-
tide, rentre en Haïti et reprenne ses fonc-
tions. La marine canadienne participe à la
force d'interdiction, qui est commandée
par les États-Unis. Le Canada réexaminera
avec l'ONU la question du redéploiement,
suivant l'évolution de la situation en
Haïti. a

Processus de paix au Moyen-Orient - Succès de l'atelier de Sydney
Tandis qu'à Washington, Israël et l'Or-

ganisation de libération de la Palestine si-
gnaient leur accord historique, le Canada
organisait, du 12 au 14 septembre, au Col-
lège de la Garde côtière canadienne de
Sydney (Nouvelle-Écosse), un atelier de
trois jours sur les mesures de confiance
(MDC) maritimes. Cet atelier se déroulait
sous les auspices du Groupe de travail sur
le contrôle des armements et la sécurité ré-
gionale du Processus de paix au Moyen-
Orient.

Étaient présents à l'atelier, qui s'inscri-
vait dans une série de rencontres simi-
laires organisées sous les auspices du
Groupe de travail sur le contrôle des arme-
ments et la sécurité régionale, les partici-
pants régionaux au processus de paix sui-
vants : l'Algérie, l'Egypte, Israël, la Jorda-
nie et la délégation palestinienne, Oman,
le Qatar et la Tunisie. Étaient également
représentés les co-parrains du processus
de paix au Moyen-Orient, soit les États-
Unis et la Russie, ainsi que des déléga-
tions suédoise, chinoise et japonaise.

Les travaux ont essentiellement porté
sur deux types de MDC maritimes. Le pre-
mier était la négociation et l'application
d'accords visant à prévenir les incidents
en mer. Le deuxième était la coopération
renforcée dans les activités régionales de
recherche et de sauvetage en mer. On s'est

servi de simulations pour stimuler le débat
dans les deux domaines. L'espoir du Cana-
da de voir les parties moyen-orientales se
séparer à la fin de l'atelier avec des idées
neuves sur l'élaboration de MDC mari-
times a été comblé. Les participants sont
convenus qu'il faudrait prendre des me-
sures pratiques pour promouvoir la coopé-
ration régionale tant dans la prévention
des incidents en mer que dans les opéra-

tions de recherche et de sauvetage. Ils ont
exprimé le souhait que le Canada continue
d'organiser et d'animer les pourparlers.

Le Canada a présenté un rapport sur l'a-
telier à l'assemblée plénière du Groupe de
travail sur le contrôle des armements et la
sécurité régionale, en novembre, à Moscou.
Il a été demandé au Canada d'organiser un
atelier de suivi, qui aura lieu au Moyen-
Orient, en janvier ou février 1994. M
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L'OE A et les MDC
Le Comité de l'OEA sur la sécurité

continentale a réuni pour la toute première
fois, du 17 au 19 novembre, à Washing-
ton, des experts gouvernementaux afin
qu'ils discutent de mesures de confiance
(MDC). La réunion a permis aux pays
membres d'échanger des points de vue sur
les perspectives nationales en la matière.
Ensuite, on y a fixé l'ordre du jour d'un
autre atelier d'experts sur les MDC qui
aura lieu à Buenos Aires, à la mi-mars.

La délégation du Canada, conduite par
M. Mark Moher, directeur général de la
Direction générale de la sécurité internatio-
nale, du contrôle des armements et des af-
faires de la CSCE au MAECI, a présenté
un exposé sur la démarche conceptuelle
du Canada en ce qui a trait aux mesures de
confiance. Il y a insisté sur la nature géné-
rale et interdisciplinaire des MDC, tout en
soulignant que, dans toute région, le ren-
forcement de la confiance doit tenir
compte des aspects sociaux, économiques
et politiques de la sécurité. Le lieutenant-
colonel Bernard Couture, Direction - Po-
litique nucléaire et contrôle des arme-
ments, MDN, a présenté un deuxième ex-
posé. Il y a insisté sur la démarche cana-
dienne pour ce qui est des MDC, d'un
point de vue pratique, et il a parlé notam-
ment de l'étroite collaboration qui existe
entre les forces canadiennes et les autori-
tés civiles dans la négociation et l'applica-
tion des mesures de confiance.

D'autres exposés nationaux ont permis
de se faire une idée de la situation en ma-
tière de sécurité dans l'ensemble de l'hé-
misphère. Il est devenu évident que beau-
coup d'Etats de la région n'ont pas de pro-
blèmes de sécurité semblables à ceux que
connaissent d'autres États ailleurs. Les
MDC militaires classiques sont sans doute
utiles pour régler des problèmes particu-
liers, mais en abordant la sécurité régio-
nale de façon plus générale, on pourra se
concentrer sur des questions plus vastes.

La rencontre de mars devrait comprendre:
" une analyse plus détaillée des MDC ap-

pliquées actuellement dans la région;
" une étude des MDC en vigueur dans d'au-

tres régions et de leur applicabilité éven-
tuelle dans l'hémisphère occidental;

" un examen de la politique environne-
mentale propre à favoriser le renforce-
ment de la confiance dans la région;

" un examen de l'étendue de la coopéra-
tion existant entre l'OEA et l'ONU
pour les questions de sécurité régionale,
et des derniers développements à
l'ONU en ce qui concerne les MDC.
Le Canada consulte le président du Co-

mité pour voir dans quel domaine sa
contribution peut être la plus utile. M

Atelier sur la poursuite spatiale
Du 12 au 18 septembre, l'Institut des Nations Unies pour la recherche sur le désarme-

ment (UNIDIR) a tenu, à l'Algonquin Space Complex du parc Algonquin (Ontario), un
atelier unique en son genre sur la poursuite spatiale. L'Institut de science terrestre et spa-
tiale (ISTS), dont le siège est à Toronto, a été l'hôte de l'atelier organisé dans le cadre du
Programme de recherche sur la vérification du ministère des Affaires étrangères et du
Commerce international. Ont participé à cet atelier trois représentants d'UNIDIR, huit
experts scientifiques et politiques venant du Brésil, du Canada, de France, d'Italie, de
Russie et des Etats-Unis, ainsi que six observateurs canadiens. A cette occasion, les
membres du groupe ont examiné les aspects politiques, techniques et économiques de ce
domaine en vue de mieux contrôler les armements dans l'espace extra-atmosphérique.
Ils ont également visité, à Ottawa, les installations de Telesat Canada et poursuivi ainsi
leurs discussions avec les experts de ce centre.

L'atelier était axé sur les développements actuels et à venir touchant le contrôle des arme-
ments dans l'espace extra-atmosphérique. Comparant approches diplomatiques et scientifi-
ques, les participants ont examiné en particulier l'application des mesures de confiance aux
activités spatiales, notamment des mesures internationales, officielles ou non, susceptibles de
rassurer les États quant à la nature pacifique des activités menées dans l'espace extra-atmo-
sphérique ou dans des domaines connexes, et d'empêcher la militarisation de cet espace. Au
chapitre des MDC et de vérification proposées, mentionnons:
" des échanges d'information à l'échelle internationale sur les activités opérationnelles

prévues dans l'espace extra-atmosphérique;
" l'échange de renseignements nécessité par le lancement de roquettes sous toutes leurs formes;
" la notification internationale qui s'impose pour diverses activités, notamment : lance-

ments, fonctions des engins spatiaux, paramètres orbitaux, projets de manoeuvres,
plans relatifs à la durée de vie et à la disposition des engins spatiaux, éventualité de
leur rentrée dans l'atmosphère;

" les détails de la poursuite spatiale, y compris la détection, la reconnaissance, la des-
cription et l'identification des objets qui se trouvent dans l'espace et des manoeuvres
qu'ils y effectuent.
Les délégués ont en outre abordé le problème de plus en plus épineux des débris spa-

tiaux. Entre 7 000 et 9 000 objets de tailles extrêmement variées - depuis des fragments
de peinture d'un centimètre jusqu'aux satellites indisponibles et en orbite d'attente -
tournent actuellement autour de la terre à diverses altitudes. Leur prolifération pourrait à
la limite empêcher l'exploration spatiale. D'ailleurs, si l'on en croit certains scénarios
mis au point à partir de modèles mathématiques, l'accumulation incontrôlée de ces dé-
bris pourrait provoquer la destruction d'un engin spatial très vite après son lancement.

L'atelier a été l'occasion d'une première réunion d'une équipe d'étude internationale
mise sur pied par l'UNIDIR pour donner logiquement suite aux recherches menées pré-
cédemment sur la vérification et le contrôle des armes dans l'espace extra-atmosphéri-
que. L'expert Wayne Cannon, qui dirige le laboratoire de géodynamique spatiale de
l'ISTS, y a pris part. UNIDIR compte tenir en Europe un deuxième atelier au printemps
prochain, les résultats de ses recherches devant idéalement être publiés au troisième tri-
mestre de 1994.

Point de mire : la CSCE
Depuis la fin de la Guerre froide, nom-

bre d'États, dont le Canada, considèrent
encore davantage la CSCE comme un ou-
til au service de la sécurité et de la stabili-
té européennes. On s'accorde à reconnaî-
tre que, pendant la Guerre froide, les réu-
nions de la CSCE ont contribué à l'apaise-
ment des différends Est-Ouest, car elles
permettaient aux parties de communiquer
entre elles. On espère à présent qu'elle se
révélera utile dans la gestion et la préven-
tion des crises.
Les origines de la CSCE

L'idée d'une conférence à laquelle les

États européens discuteraient de la sécuri-
té de leur continent a été formulée pour la
première fois à une réunion du Pacte de
Varsovie, en 1955. A l'époque, les pays
occidentaux l'ont rejetée, soupçonnant
que le projet visait, en définitive, à réduire
l'influence des États-Unis en Europe. Le
Pacte de Varsovie relança l'idée en 1966
et, en 1969, la Finlande entreprit de re-
cueillir les réactions à la proposition dans
30 capitales européennes, ainsi qu'au
Canada et aux É.-U.

Après une série de consultations prélimi-
naires et quelques concessions politiques,
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une première réunion fut organisée à Hel-
sinki, le 3 juillet 1973, marquant la pre-
mière étape de la CSCE. Les participants
convinrent qu'en raison du nombre et de
la variété des questions à l'ordre du jour,
les sujets seraient répartis, selon leur na-
ture, en différentes catégories aussi appe-
lées «paniers» (terme choisi par un diplo-
mate britannique dont la mère rangeait ses
pelotes de laine dans différents paniers, se-
lon leur couleur). Ils décidèrent également
que toutes les décisions seraient prises par
consensus.

La Conférence d'Helsinki se conclut
par l'adoption de l'Acte final d'Helsinki,
le ler août 1975. Le premier panier de
l'Acte est celui de la sécurité, pour lequel
dix principes sont énoncés. Le deuxième
panier comprend des recommandations re-
latives à la coopération économique, scien-
tifique, technologique et environnemen-
tale. Le troisième panier vise la coopéra-
tion dans les domaines humanitaires tels
que les droits de la personne, l'informa-
tion et la coopération culturelle.

Après la Conférence d'Helsinki, les
principes et recommandations enregistrés
dans l'Acte final ont été étoffés à l'occa-
sion de réunions d'experts et de réunions
«de suivi» auxquelles participaient tous
les États membres. La première de ces réu-
nions, qui a eu lieu à Belgrade, a duré
d'octobre 1977 à mars 1978. Les partici-
pants n'ayant pu mettre leurs rancoeurs de
côté, il s'est avéré impossible de tirer des
conclusions. La deuxième réunion «de sui-
vi» s'est déroulée à Madrid, de novem-
bre 1980 à septembre 1983.
Les MDCS

À la réunion de Madrid, les participants
sont convenus d'entamer des négociations
sur des MDCS en Europe, négociations te-
nues à Stockholm, de janvier 1984 à septem-
bre 1986. Dans le Document de Stockholn
(1986), les 35 Etats participants s'enten-
daient sur une série de MDCS améliorant
celles convenues à Helsinki en 1975 et com-
prenant la notification et l'observation des
grandes manoeuvres militaires.

A la troisième réunion «de suivi» qui
s'est déroulée à Vienne de novembre 1986
à janvier 1989, les participants ont décidé
de mener une deuxième série de négocia-
tions sur la sécurité, et ce, en deux volets:
1) des pourparlers, entre les 35 États mem-
bres de la CSCE, sur un nouvel ensemble
de MDCS, et 2) des pourparlers sur les
forces armées conventionnelles en Europe
(FCE), entre les 23 pays membres de
l'OTAN et du Pacte de Varsovie, mais en

velles MDCS et intégrait des mesures figu-
rant dans le Document de Stockholm.

Les négociateurs des MDCS ont conti-
nué de se rencontrer pour travailler sur un
document plus détaillé qu'ils ont terminé
en mars 1992. Le Document de Vienne
(1992), qui reprend les mesures énoncées
dans les documents précédents et qui com-
prend tous les Etats de l'ancienne Union
soviétique, est plus précis en ce qui
concerne les échanges d'informations, la
notification des manoeuvres militaires et
la limitation de ces manoeuvres.

À la quatrième réunion «de suivi», qui a eu
lieu à Helsinki en 1992, a été approuvé le Do-
cument d'Helsinki (1992) qui définit le man-
dat du Forum pour la coopération en matière
de sécurité (FCS). Le FCS, instance où se né-
gocient les questions relatives à la sécurité, est
conçu de sorte à tirer parti de résultats anté-
rieurs tels que le Traité sur les FCE, le Docu-
ment de Vienne (1992) et le Traité «Ciels ou-
verts». Il regroupe tous les membres de la
CSCE (soit 53 à présent). En septembre 1992,
le FCS a commencé à se réunir chaque se-
maine, non pas sur un schéma de «séries»
classique mais de façon continue, avec des in-
terruptions de temps à autre.
Le cadre institutionnel

De série de conférences multilatérales
au départ, la CSCE est devenue une orga-
nisation régionale dotée d'une modeste
structure institutionnelle. Les consult-
ations et décisions politiques ont pour ca-
dre des réunions des chefs d'État ou de
gouvernement organisées tous les deux
ans, des rencontres des ministres des Af-
faires étrangères (Conseil) au moins une
fois par an, et des réunions périodiques
d'un Comité de hauts fonctionnaires et
du Comité permanent, qui rassemble les
ambassadeurs et qui est l'instance perma-
nente de la CSCE. C'est au Président en
exercice (actuellement, le ministre des Af-
faires étrangères italien), nommé par le
Conseil, qu'il incombe de veiller à la coor-
dination et à la consultation sur tous les
dossiers courants de la CSCE. Le prési-
dent en exercice peut se faire aider par son
prédécesseur et par son successeur (avec
qui il forme ce que l'on appelle la Troï-
ka). Des conférences d'examen ou de sui-
vi précèdent les réunions des chefs d'État
et de gouvernement. L'objet en est de pas-

premier Secrétaire général, M. Wil-
helm Hoeynck, qui est l'ambassadeur
d'Allemagne.

Un Secrétariat de la CSCE, installé à
Prague, fournit le soutien administratif
pour le processus de consultation politi-
que. C'est également lui qui s'occupe des
archives de la CSCE et qui renseigne le
public. Un Centre de prévention des
conflits, installé à Vienne, avec une unité
de soutien de mission, aide le Comité de
hauts fonctionnaires dans ses missions de
diplomatie préventive et de gestion des
conflits, et il contribue à l'application des
mesures de confiance et de séturité.

Le Bureau des institutions démocrati-
ques et des droits de l'homme, installé à
Varsovie, encourage à respecter les engage-
ments pris à la CSCE concernant la dimen-
sion humaine, organise des colloques sur les
problèmes courants touchant aux droits de la
personne, et facilite les contacts et les
échanges d'informations sur les élections
dans les pays membres de la CSCE. Le
Haut-Commissaire pour les minorités
nationales alerte sans tarder les membres
et prend des mesures rapides en cas de ten-
sions concernant des minorités nationales.

L'Assemblée parlementaire de la
CSCE, dont le Secrétariat se trouve à Co-
penhague, encourage les contacts et
l'échange de renseignements sur les prati-
ques parlementaires et sur le développe-
ment démocratique.

À l'exception des salaires du personnel
détaché, qui sont payés par les pays d'ori-
gine, toutes les institutions et activités de
la CSCE sont financées par les quotes-
parts que versent les États participants.
Le Canada et la CSCE

Pour le Canada, la CSCE est l'organisa-
tion de sécurité régionale qui a le pouvoir
moral et politique de s'attaquer aux causes
fondamentales de l'insécurité en Europe.
En effet, elle possède des avantages. Ain-
si, elle regroupe tous les États européens,
y compris les pays issus de l'ancienne
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Prévision
Activités de désannement et de contrôle des armements auxquelles le Canada participera
de janvier à avril 1994.
En cours : Forum de la CSCE pour la coopération en matière de sécurité, Vienne
En cours: Réunions du Groupe consultatif commun (FCE), Vienne
En cours : Commission consultative pour le régime «Ciels ouverts», Vienne
Janvier: A la CD, début des négociations sur le CTBT, Genève
Du 17 au 21 janvier: Réunion du Comité préparatoire de la Conférence d'examen du
TNP, New York
Du 25 janvier au 31 mars: La CD en session, Genève
Du 14 au 18 mars : Atelier de l'OEA sur les mesures de confiance régionales, Buenos
Aires
Les 22 et 23 mars : Séminaire régional du Groupe Australie, Buenos Aires
Du 28 au 31 mars : Réunion annuelle d'évaluation de la mise en oeuvre en vue d'exami-
ner les activités menées aux termes des dispositions du Document 1992 de Vienne, Vienne
Du 18 avril au 9 mai: Commission du désarmement des Nations Unies, New York

européenne, l'OTAN et le Conseil de l'Europe, ainsi qu'avec les Nations Unies.
En 1990, conscient de ce que la nouvelle Europe risquait d'être le théâtre d'une cer-

taine instabilité et d'une certaine insécurité, le Canada a formulé une série de proposi-
tions visant à mettre en place des mécanismes de prévention et de gestion des conflits,
notamment par la création du Centre de prévention des conflits. Il a également défendu
l'idée d'une coopération en matière de sécurité, aussi appelée «sécurité coopérative»,
dans laquelle les droits de la personne, le développement démocratique et la stabilité éco-
nomique sont autant d'éléments interdépendants et indissociables de la sécurité.

Au cours des réunions spécialisées du troisième panier, dit de la «dimension hu-
maine», le Canada a obtenu des engagements dans de nouveaux domaines, comme l'in-
dépendance de l'appareil judiciaire et les droits de la femme, plus de nouveaux engage-
ments en ce qui concerne les minorités nationales. S'agissant de la dimension humaine,
il a contribué à la définition d'un mécanisme de communication de renseignements entre
États conçu pour encourager ceux-ci à respecter leurs engagements.

Au Sommet d'Helsinki, en 1992, le Canada a joué un rôle clé dans la préparation du
document final et dans l'obtention d'engagements sur les points suivants, notamment : le
racisme et l'intolérance, le droit international humanitaire, le maintien de la paix, les ces-
sez-le-feu conclus pour des raisons humanitaires, et les populations autochtones. Il a aus-
si obtenu que les pays s'engagent à continuer de coopérer sur les problèmes liés au pas-
sage à l'économie de marché, et ce, en y consacrant chaque année une réunion du Comi-
té de hauts fonctionnaires, sous le nom de Forum économique.

En 1992, certaines des propositions du Canada relatives à la diplomatie préventive et à la
gestion des conflits se sont concrétisées lorsque les États membres ont décidé de mettre en
place des mécanismes d'alerte rapide et d'organiser des missions d'enquête prolongées. De-
puis lors, la CSCE a pris des mesures pour prévenir des conflits, déployant plus d'une di-
zaine de missions d'enquêtes, de représentants et de missions à plus long terme dotées de di-
vers mandats mais ayant chaque fois pour objet de contribuer à résoudre des problèmes de sé-
curité. La CSCE a envoyé des missions dans les régions suivantes : Estonie, Moldova, Letto-
nie, Géorgie-Ossétie, Nagorny-Karabakh et Tadjikistan, ainsi que dans deux États de l'an-
cienne Yougoslavie. Elle a également envoyé un groupe de spécialistes analyser la situation
des minorités ethniques en Hongrie et en Slovaquie. Elle a délégué des équipes auprès
d'Etats voisins ou proches de la Serbie et du Montenegro pour les aider dans l'application
des sanctions. Elle a aussi envoyé des équipes inspecter des lieux de détention en Bosnie-
Herzégovine. Enfin, elle a envoyé des missions dans de nouveaux pays participants en leur
donnant pour mandat de remettre un rapport sur la situation des droits de la personne dans ces
pays. Le Canada a participé à presque toutes ces missions et en a dirigé deux d'entre elles.

En septembre 1993, le Canada a organisé la toute première réunion d'experts de la
CSCE sur le développement durable des forêts. La rencontre, qui s'est déroulée à Mon-
tréal, s'est soldée par des progrès substantiels puisque les experts ont défini un ensemble
de critères applicables dans ce domaine.

Pour le Canada, la CSCE représente un investissement d'assez faible coût dans la sé-
curité de l'Europe. Notre quote-part, qui couvre les institutions, les réunions et les mis-
sions, se montait environ à 1,76 million de dollars en 1990-1991, 1,64 million en 1991-
1992 et 1,84 million en 1992-1993. À la réunion du Conseil de la CSCE, qui a eu lieu à
Rome les 30 novembre et 1er décembre, le Canada a réaffirmé son attachement à la
Conférence en tant qu'institution transatlantique et paneurasienne vitale. M
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